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N° 2343, — LOI du 30 mai 1941 relative aux 
fonctions administratives exercées par 
les conseillers généraux et les conseillers 
d'arrondissement. 


a 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — A compter de la publication 
de la présente loi, les membres des con- 
seils généraux et des conseils d’arrondis- 
sement cessent d'exercer les fonctions ad- 
ministratives, quelle qu’en soit la nature, 
qui leur étaient dévolues en l’une ou l’au- 
tre de ces qualités. 

Art. 2, — Le préfet désigne les person- 
nes appelées à remplir les fonctions admi- 
nistratives antérieurement dévolues auùx 
conseillers généraux parmi les Français 
résidant dans le département. 

Le sous-préfet désigne les personnes ap- 
pelées à remplir les fonctions administra- 
tives antérieurement dévolues aux conseil- 
lers d'arrondissement parmi les Français 
résidant dans l’arrondissement. 

Art. 3. — Un décret déterminera les con- 
ditions d'application de la présente loi en 
Algérie. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
Al DARLAN. 
—_—t-@-8—————— 


N° 2643. — LOI du 23 juin 1941 portant 
création d’une cour criminelle spéciale 
dans les territoires relevant du secréta- 
riat d'Etat aux colonics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres erftendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Dans chaque gouvernement 
général et colonie autonome relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies, il est ins- 
titué une cour criminelle spéciale chargée 
de juger les personnes qui lui sont défé- 
rées par le gouverneur général, le gouver- 
neur ou le chef du territoire pour accapa- 
rement, stockage, majorations illicites de 
prix ou toute autre manœuvre ayant porté 
atteinte au ravitaillement ou à l’approvi- 
sionnement du pays en produits, denrées 
ou marchandises de toute sorte, à leur ré- 
partition, distribution, consommation ou 
ayant contrevenu aux dispositions de Ja 
L législation sur les prix ou à celles des arti- 





cles 419, 420 et 42% du code pénal. 





Art, 2. — La cour criminelle ep: 


compose d'un président et de quatre ses 
bres dont la désignation a lieu par cu 
du gouverneur général, du gouverne. 
du chef du territoire, soumis à l'a, hs, 
tion du secrétaire d'Etat aux colonies pr 
cas d’indisponibilité du président, k , à 
verneur général, le gouverneur ou Le dd 
du territoire désigne un des membre 
la cour pour le suppléer. * 

Pour délibérer valablement, la » 
de trois membres au moins est nécesge 
y compris le président au son suppléant 

Le siège de la cour est fixé par arèy 
du gouverneur général, du gouverner y 
du chef du territoire. 


ca 


Art, 3 — Un commissaire du Cour ré 
ment nommé par arrèlé du gouverne 
général, du gouverneur ou du chef du te. 
ritoire, soumis à l'approbation du see, 
taire d'Etat aux co'onies, soutient l'ivg 
sation. Il peut être assisté d’un commis. 
saire adjoint désigné dans les mêmes mm 
ditions. 

Art. 4. — Le greffier en chef de La co 
criminelle spéciale et les greffiers appelé 
éventuellement à lassister sont désiong 
par arrêté du gouverneur général, du sy 
verneur ou du chef du territoire, 

Art. 5. — La cour eriminelle spéciale à 
la faculté de désigner un de ses membre 
pour procéder, en tout état de cause j 
toutes mesures d’information. 


Art. 6. — La cour criminelle spéciale r 
gle sa procédure; elle statue sans déhi, 

La procédure de contumace est apple 
ble. | 

Art. 7. — En tout état de cause, le prés 
dent de la cour criminelle spéciale pour, 
sur réquisition du commissaire du Gouve 
pement, décerner mandat de dépôt æ 
d'arrêt. 

Art. 8. — La cour criminelle spécak 
prononce les peines prévues par le Lvreh 
du code pénal tel qu’il a été rendu appiæ 
ble dans les différents territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies et 
tes autres sanctions complémentaires @ 
accessoires prévues par les lois et rigk 
ments en vigueur dans ces mêmes territo 
res. Le sursis n’est pas applicable. 

Art. 9. — Jusqu'à jugement et arrèt à 
finitif, le gouverneur général, le gouvæ 
neur ou le chef du territoire peut dfére 
à la cour criminelle spéciale les infractions 
visées à l’article 1, même si d’autres ji 
ridictions en sont déjà saisies. 

Art, 10. — Les arrêts de la cour crimk 
nelle spéciale sont rendus sans recours # 
exécutoires dans les vingt-quatre heures. 


Art. 11. — Le présent décret sera publ 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef d 

français: 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrétair: d'Etat aux colon 
A} PLATON. 


@> @ &— 











apps 
ésigné 
du gow 


iciale à 
ermbres 
iuse, À 








2691 





iii 
og Juin 1941 


Fa 
657. — LOI du 24 juin 1941 portant 

, organisation de l'industrie des pâtes ali- 
mentaires. 


——— 


yaréchal de France, chef de l'Etat 


Nou 
# … nceil des ministres entendu, 
D) étons 


4 4, — Il est institué, auprès du se- 

t d'Etat au ravitaillement, un co- 
Tu: nrotessionnel de l’industrie des pâtes 
rs pts res, comprenant neuf représen- 
“er # l'industrie métropolitaine, deux 
., ints de l’industrie algérienne, un 
es, tant de l’industrie tunisienne, et 
s# par un conseiller d'Etat ou un 
s re des requêtes au conseil d'Etat. 
“7 “résident et les membres dudit co- 
+: ont nommés par arrêté du ministre 
erctire d'Etat à l’agriculture et du se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement. 

Un commissaire du Gouvernement, 
nommé conjointement par le ministre se- 
erétaire d'Etat à l’agriculture et le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, sur la pro- 
position du président de l'office national 
interprofessionnel des céréales, et un délé- 
gué du ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur assistent aux réunions du comité. 
Le délégué du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur a voix consultative. 


TP 


\rt, 2, — Le comité professionnel, cons- 
titué comme il est dit à l’article 1*, est 
l'organe représentatif des intérêts géné- 
aux de l'industrie des pâtes alimentaires 
auprès du Gouvernement. 

Il recoit du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat au ra- 
viaillement toutes instructions nécessaires 
à l'exercice de sa mission. 

ll donne des avis sur tous les problèmes 
de ravitaillement posés par les circons- 
lances. 

ll propose au ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au secrétaire d'Etat au 
ravitaillement les prix à la production, 
sous réserve de la législation générale re- 
htive à Ja fixation des prix. 

IL est substitué au comité d'organisation, 
prévu par l’article 2 de la loi du 16 août 
1910, ainsi qu’au bureau national de répar- 
ion et au comité consultatif prévus par 
h loi du 27 septembre 1940, portant orga- 
aisation de la répartition des produits 
agricoles et des denrées alimentaires. 

! a les pouvoirs conférés aux organismes 


précités, notamment celui d'établir et de 
faire exécuter, sous son contrôle, les rè- 


glements d'application des dispositions de 
la loi susvisée du 27 septembre 1940. 

Toutefois, lesdits règlements d’applica- 
tion, communiqués au commissaire du 
Gouvernement, ne sont exécutoires qu’a- 
près approbation par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 


Art. 3. — Le comité professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires est doté 
de la personnalité civile. IL est autorisé 
à prélever sur les transactions qu'il con- 
trûle, et dans des conditions fixées par 
ün arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
Secrétaire d'Etat au ravitaillement, une 
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taxe destinée à couvrir ses frais de func- 
tionnement et ceux que nécessite l'exer- 
cice de sa mission. 

Il dresse annuellement un budget qui 
doit être approuvé par arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement. 

Le président du comité professionnel, 
après avis des membres dudit comité, 
nomme et révoque le personnel d'exécu- 
tion: il fixe sa rémunération dans la li- 
mite des crédits prévus au budget, 

Art. 4. — Tous les exploitants de fabri- 
ques de pâtes alimentaires seront tenus de 
souscrire, dans les formes et pré- 
vus par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, pris après avis du comité 
professionnel, une déclaration relative À 
l'équipement et à la production de leurs 
établissements. Le même arrêté fixera les 
conditions dans lesquelles il sera procédé 
au contrôle de ces déclarations. 


délais 





Art. 5. — La fabrication des pâtes ali 
mentaires est interdite à toute personne 
non munie de Ja carte professionnelle. La- 
dite carte est délivrée par le commissaire 
du Gouvernement après avis du comité 
professionnel, 


Art. 6. — A dater de la promulgation de 
la présente loi, la création ou l'extension 
des établissements destinés à Ja fabrication 
des pâtes alimentaires est subordonnée à 
une autorisation du s?crétaire d'itat au 
ravitaillement délivrée après avis du co- 
mité professionnel. 


Art. 7. — Le conuté professionnel de l'in- 
dustrie des pâtes alimentaires pourra éta- 
blir en tant que de besoin les statuts d'une 
organisation professionnelle obligatoire de 
l'industrie des pâtes alimentaires ayant 
pour objet d'assurer, conformément à un 
programme établi par lui et rendu exécu- 
toire par le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement : 

1° La résorption progressive et méthod 
que des moyens de production et des con- 
tingents de fabrication par leur rachat cor- 
poratif et volontaire sans que cette résorp- 
tion puisse avoir pour effet de ramener la 
capacité totale de production de cette jin- 
dustrie à un niveau inférieur à la capa- 
cité nécessaire pour subvenir aux besuins 
de la consommation nationale et d4 l'ex- 
portation moyenne des trois dernières an- 
nées augmentée de 50 p. 100; 

2° Les cessions de contingents de fabri- 
cation entre producteurs. 

Les statuts de ladite org de- 
vront être approuvés par décret rendu sous 
le contreseing des ministres secrétaires 
d'Etat à l’agriculture et à l’économie natio- 
naie et aux finances et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement et pris daas la f,rme des 
règlements d'administration publique. 

Art. 8. — Des arrêtés pris par les miuis- 
tres secrétaires d'Etat à l’agriculture et à 
l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, après 
avis du comité professionnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires, détermineront les 
modalités d'application de la présente loi, | 


ils ition 





notamment en ce qui concerne le contrôle 


par l'Etat des opérations de l’organisation 
professionnelle obliga'oire susvisée et les 
conditions dans lesquelles les propriétaires 
des fabriques de pâtes alimentaires pour 
ront être autorisés à transférer leur ex- 
ploitation d'un lieu à un autre et, éven- 
‘uellement, soit à réunir plusieurs établis- 
| mtingents de 


sements, soit à utiliser les 


fabrication de plusieurs établissements 
dans un seul, sans que ces transferts d'ex- 
ploitation ou ces regro pements de contin- 
gents de fabrication puissent être regardés 
comme la créat in étab nent nou- 
veau au sens de l'article G 

Art. 9 Les memln ju nilé profes. 
SIonnel, ainsi que le personnel d'exécu- 
lon, sont tenus au secret professionnel 
sous les peines pi irtic: 1 du 


coue pen il 

Art, 10 En cas d'infraction aux lispo- 
Silions de la présente loi ou aux décisions 
prises par le comité professionnel, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture ou le 
secrélaire d'Etat au ravitaillement peut, 
sur la proposition dudit comité, prononcer 
les sanctions admin prévues par 
l'articie 11 de la loi du 27 septembre 1940, 


stratives 


portant organisation de la répartition des 
produits agricoles et des denrées alimen- 
taires. 

Art. 11. — La présente !o ipplicable 
à l'Algérie. 

Art, 12. — Le présent décret sera publié 
iu Journal officiel et exécuté comme lot 
de l'Etat. 

Fait à Vichs 24 juin 1941 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha Fra hef d Etat 

français 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
rIERRE CAZIOT 
d'Etat 
nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIRN 
L'amiral du la {lotte, 
rétaire C'Elat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
d'Etat au ravila 
JEAN ACHARD 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEIL 


Le ministre secreluire 


à l'économie À 


ministre 


Le secrétaire lement, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2683. — Décret du 24 Juin 1941 portant 
nomination dans la magistrature en Tu- 
nisie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr inÇals, 

Sur le rapport du garde de eaux, mf- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
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ministre 
étrangères, 

Vu la loi du 9 juin 1941 portant création 
d'une cour d'appel à Tunis; 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats et fonctionnaires 
de l'Elat; 

Vu la-Joi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme actes administratifs indivi- 
duels, 


secrétaire d'Etat aux affaires 


des 


Décrétons : 

Art. 1e, — M. Brouzès, procureur de la 
République près le tribunal de première 
instance de Casabianca, est nommé pre- 
mier président de la cour d'appel de Tunis 
(poste créé). 

M. Joppé, substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Paris, est nommé 
procureur général près la cour d'appel de 
Tunis (poste créé). 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


24 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Fait à Vichy, le 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY,. 

L'amiral de la [lotte, ministre secré- 
taire d'Elat aux affaires étran- 
gères, 

Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2608. — Décret du 17 juin 1841 portant 
promotion (administration préfectorale). 


Par décret du 17 juin 1941, M. Maillard, 
préfet de la Savoie, a été élevé, à titre 
militaire, à Ja 2° classe personnelle de ses 
fonctions, à compter du 25 septembre 1940, 
avec un reliquat de bonifications d'ancien- 
neté pour services militaires de 7 mois 
25 jours. 


- - -- -l@ +. 





Conseils municipaux. — Délégations 


spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la bi du 16 no- 
vembre 1M0 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant qu'il n'a pas été possible de 
constituer dans la commune de Bernes 
(Somme) une municipalité apte à gérer de 
façon satisfaisante les affaires commu- 


nales, 


Arrûte : 


Art, 47, — Le conseil municipal de la 
commune de Bornes (Somme) est dissous. 








Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Bernes (Somme) une détégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Duflot (Siani), membres: 
MM. Florin (Pierre), Carpeza (Georges). 

Art. 3. — Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

Al DARLAN. 





Adjoints aux maires. 


L'amiral de la folle, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1940 relalive au pouvoir de substitution de 
l'aulorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantéenale et aux se- 
crétaires de mairie ; 

Considérant que M. Monnoyeur, adjoint au 
maire de la commune de Saint-Denis-en-Bu- 
gey (Ain), a quitté la commune depuis no- 
vembre 1929 et se désintéresse des devoirs de 
sa charge, 


Arrêle : 

Art. fer. — M. Monnoyeur, adjoint au maire 
de la commnne de Saint-Denis-en-Bugey (Ain), 
est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2% juin 1941. 

A! DARLAN. 


Considérant que M. Decombat (Léon), ad- 
doint au maire de la commune de Vollore- 
Ville (Puy-de-Dôme), manifeste de l'hostilité 
à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrête : 


Art. M. Decombat (Léon), adjoint 
au maire de la commune de Vollore-Ville 
Puy-de-Dôme), est révoqué de ses fonc- 
tions. 

Art. 2, — Le préfet du Puy-de-Dôme est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 juin 1911. 


der, — 


Al DARLAN, 


RO 





Administration centrale. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 23 avril 19%41 
fixant les effectifs du personnel de la police 
nationale ; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 27 décembre 1923 portant organisation de 
l'administration centrale et les textes qui l'ont 
modifié ou complété ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels : 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art. fer, —— Sont nommés sous-directeurs à 
la direction générale de la police nationale 
(emplois créés): 

MM. Lefebvre et Romieu, chefs de bureau 
à l’administration centrale, 





Art. 2. — Le directeur du per 
tériel et de la comptabilité est 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 25 juin foi! 


———— 6e &-— 


L'amiral de Ja 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu la Joi du 2% septembre 10; 
Grganisation de l'administration t 
Vu l’article 2 de la loi du 41 noxemi 
portant création d'emplois à l'odmiis, 

centrale ; 
Vu le règlement d'administro! 
du 27 décembre 1923; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 
forme des artes administratifs ind 
Sur la proposition du directeur dy : 
nel, du matériel et de la comptabilité 


flotte, mini 


Arrête : 


Art, 4er, — M. Miche} (Marcel) 
reau à l'administration centrale, « 
sous-directeur et affecté en cette 
la sous-direction &e l'Algérie (emploi 


Art. 2. — Le directeur du per 
matériel et de la comptabilité est 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 25 juin 1941. 


L'amiral de la flotte, ministre 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 27 décembre 19? 
textes qui l'ont modifié et compléic : 

Vu l'arrêté du 29 mars 4941 fixant | 
d'aptitude au grade de chef de bure. 

Sur Ja proposition du directeur Qu pers 
nel, du matériel et de Ja comptabilit 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Weber, sous-<hef 4 
de 1re classe, est promu chef de b:: 

3 classe, en remplacement de M. L: 
promu sous-directeur. 

M. Henriquet, sous-chef de bureau à 
2e classe, est promu chef de bureau à 
3 classe, en remplacement de M. Romil, 
promu sous-directeur, 

M. Lahaye, sous-chef de bureau de {re clac 
est promu chef de bureau de 2° cla (a) 
ploi créé), 

M. Duhamel, sous-chef 
classe, est promu chef de bureau d: 
(emploi créé). 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du me 
térie] et de la comptabilité est chargé dt 
l'exécution du présent arrété. 


de bureau don 
3e classe 


Fait à Vichy, le 25 juin 19441. 
. 41 DARLAN 





++ 


Fonctionnaires et agents des préfectures, 


Par arrêté en date du 23 juin 1%1, sn 
mis en disponibilité sans traitement, sur 
demande, pour une durée d’un an: 


(A compter du 1e mai 1941.) 
M. Mener, rédacteur à la préfecture d'Ié 


| et-Vilaine. 








ass 
(à | 


hors 


gé de 


res. 


sont 


j'Illes 





gt 
5 Juin 1841 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 











et) 
\ compter du 6 juin 1941.) 
y, sauzon, rédacteur principal à la prélec- 
turc du Rhône. 


\ compter du 1e juilet 1941.) 
wie Pecout, rédactrice à la préfecture de 





RE" " 


Commissaires de police, 


—— 


par arrèté en date du 12 juin 1941, M. Mi- 
kuoul), commissaire de la police na- 





[Li 
tio ue de ?e classe, 3 échelon, est rétro- 
rad 3e classe, 1re échelon, pour une 
L de quatre mois, à compter du 1e juillet 
4 

a 


Distinctions honorifiques 
pour actes de courage et de dévouement. 





Par ‘l‘s de l'amiral de la flotte, ministre 

c d'Etat à l'intérieur, en date du 
‘ n 1910, des distinctions honorifiques 
ivcordées aux personnes dont les 
T4 nt, qui ont accompli des actes de 
€ £ de dévouement : 


Védaille d'or (à titre posthume). 


Mine Guyard (Eugénie), en religion sœur 
Eu des sœurs de la charité de “evers, 


H I ie Beauvais (Oise). 
Médaille de termeil. 
M. Iuchez (Raoul), maire de Breteuil ‘Oise). 


Lettre de félicitations. 


M. Laborie {Georges}, à Aurillac (Cantal). 
— © + 
+ 





Secrétariat général des anciens combattants. 








C S POUR L'EMPLOI DE RÉPACTEUR A L'OFFICE 
Mai \iL DES MUTILÉS, COMBATTANTS, VICTIMES 
DE LA GUERRE ET PUPILLES DE LA NATION 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


tElat à l’intérieur, 

Ya le décret du 8 août 1935 déterminant 
la composition, l'organisation, le fonctionne- 
ment et le régime financier de l'office na- 
tional et des offices départementaux des mu- 
és, combatlants, victimes de la guerre et 


{il 
Fupilles de la nation; 

Vu le décret du 6 mai 19% fixant le statut 
ou personnel administratif de l'office national 


des mulilés, combattants, victimes de Ja 
gucrre et pupilles de la nation; 

Vu le décret du 1° novembre 1940 ratta- 
chant au secrétariat d’Etat à l’intérieur le 
er ee général des anciens combat- 
ants : 

Vu l'arrêté du 4er avril 1941 donnant délé- 
gation de signature au secrétaire général des 
änciens combattants; 

Sur la proposition du directeur de l'office 
national des mutilés, combattants, victimes 
te la guerre et pupilles de la ration, 


Arrête: 


Art, 1er, — Il est ouvert un concours pour 
l'emploi de rédacteur à l’office national des 
Mullés, combattants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation, 


Les cpreuves écrites coumnmmenceront le 13 
lobre 1941. 
Le nomire des places mises au concours 
est fixé à huit. 
TITRE ler 


ANNONCE D 
ET FORMATION DE La 


CONCOURS 
LISTE DES CANDIDATS 
faire inscrire 
concours, les Français jouissant 
de leurs droits civiques et non frappés de 
l'une des incapacités d'accès aux fonctions 
publiques édictées par la loi du 3 avril 1941 
concernant l'accès aux emplois dans les ad- 
miuisirations publiques et par la loi du 3 o 
tobre 1930 portant statut des juifs et qui jus 
üflent, en outre, de la réunion des cond 
suivantes : 


Art 9 dé lP { ] 
4 uvc.il SeUISs S 


en vue du 


Htuon 


1° Avoir satisfait aux obligations militaires : 


20 Avoir eu, au {7 janvier de l'année du 


concours, vingt-deux ans au moins et qua 
rante<inq au plus; 

3e Produire : 

Ou un diplôme de doctorat ou de licence 


ès lettres, ès sciences, en droit; 

Ou un diplôme de l'école des sciences po- 
litiques, ou un brevet d'officier de l'armée 
active de terre, de mer ou de l'air, ou un 
diplôme de sortie des écoles polytechnique, 


centrale, des anines, des hautes cludes com- 


merciales on de l'écoic nationale de la France 
d'outre-mer; 

4° Justifier de la qualité: 

a) Soit de pensionné de guerre; 

b) Soit de titulaire de la carte du com- 


battant : 
c) Soit de pupill 
lin de guerre. 


Toutefois, faute de candidats de ces caté- 
gories ayant subi avec succès les épreuves 
du concours, d'autres personnes, hommes ou 
femmes, peuvent être admises à prendre part 
à un nouveau 

Les commis complables, les expédition- 
naires et les dames slénodaclylographes 
comptant cinq ans de services à l'office na- 
tional des mutilés, combaltants, viclimes de 
la guerre ect pupilles de la nation ou dans 
une administration centrale peuvent prendre 
part au concours de rédacteur sans condition 
de diplôme. Ceux qui ont subi avec succès 
les épreuves du concours sont nommés ré- 
dacteurs de 3 classe au fur et à mesure des 
vacances qui se produisent dans cet emploi 
et suivant leur ordre de classement. Ils re- 
çoivent, s’il y a lieu, une indemnité de com- 
pensation égale à la différence nette entre 
leur ancien traitement et le nouveau. Cette 
indemnité est soumise à retenue pour le ser- 
vice des pensions civiles. 

Exception faite des agents nommés rédac- 
teurs dans les conditions prévues au para- 
graphe précédent, les candidats reçus au con- 
cours débutent comme stagiaires. Ils ne peur- 
vent tre titularisés dans leur emploi qu'après 
un stage d'une année entière de foncticns; 


de la nation ou d’orphe- 


concours. 


5e Subir un examen médical devant un 
médecin assermenté désigné par le préfet 
dans les départements et d'un médecin agréé 
par l'office national, à Paris, en vue d'établir 
s'ils ont une aptitude physique suffisante pour 
un service de bureau. 


demandes d'admission au 
sur papier timbré, doivent 
pièces suivantes: 


Art. 3. — Les 
concours, faites 
être accompagnées des 


1° Acte de naissance 


20 Un extrait du casier judic 


sur papier timbré; 


iaire remon- 





tant à moins de trois mois; 
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… 


3° Une pièce étahiissant ju situation du can- 
didat au point de vue militaire : 
1 dûment certifiée conf 


io Une copi. rue des 


diplôme:, brevels où certificats qui auront été 
délivrés au cardid 
Le ce t du md Û 

6e Un « cat de nationalite ‘ parents 
ou foule pmèce élahl} t q didats 
ne tombent pas sous l'application des lo s des 
17 juillet et 30 bre tu lative IX WC a- 
paciiés d'accès aux f ions publiqu 

Li } ms Lu ree ut à | 11 1 
e l'office \l des mulile fl battants 
ic | ( le la euerre et rumille ] 1 ton 
ter hureat ’ I 6, 1 evard 
les 1 Lich Pari jusqu à 1 aont 
191 

art, 4 ] id nt nt adm à 
1 ri q ill \ FE ( { | a [Rl 
du rministre et quaprès uvoir élé examinés 


par un médecin de l'administralion, qui desra 


onstater qu'ils ne sont a imt aucune Îin- 


firmité les rendant impropres au service pu- 
blic. ni d'aucune affection Organique hOtäarn- 
ment tuberculost Li candidats adimis de- 
vront produ [ iblement à li cntrée 
dans les cadres admin stratifs un cerbficat éta- 
bli par un médi phtis "1 ern 14 
désigné par l'administration les déclarant in- 
d ones dé ile {fecthion uberculeu 
[ITRE IH 
l AT mi ny 

Art. 5. — Le jury du cou 11np0o'@ 
de cinq membres, désignés par le ministre, 
SAVOir : 


Le directeur de l'office national des mulilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupiiles 
de la nation ou son représenl nt, pré ident. 


Un professeur de la faculté de droit. 


Un professeur de la facul les leltre 

Un conseiller Etat. 

Un membre de la cour de mpte 

Un chef de burcau ou un souschef de bu- 


reau de l'office national faisant fonction de 
secrétaire. 

Le présilent du jury a la direction et la 
police du concours. 


TITRE HI 


NATURE ET MODE DES ÉPREUVES 

Art. 6. — Le concours comporte des éprette 
ves écrites éliminatoires et des épreuves orales 
définitives. 

Le programme de ces épreuves est annexé 
au présent règlement. 


Art. 7. — Les épreuves écrites (chacune 
d'une durée de quatre heures) comprennent 
deux compositions: 

io Une dissertation sur un sujet d'ordre gé- 
néral emprunté soit à l’économie politique, 
soit à l'histoire ou à la littérature; 

20 Un rapport sur un sujet de droit public 
(constitutionnel, adrninistratif ou financier). 

Le candidat qui n’a pas obtenu au minimum 
125 points pour l'ensemble de ses compositions 
écriles n'est pas admis à subir les épreuves 
orales. 


Art. 8. — Les épreuves orales comprennen 
: L 


fo Une interrozation d'ordre général d 
lurée minimum d'un quart d'heure, permet- 


tant d'apprécier les aptiludes générales, la 
jugement personnel, le caractère, l'éducalion 
et l dons naturels des car lidats, 
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20 Un exposé comgnun à tous les candidats 
d'une durée de dix minutes, après une pré- 
paration de vingt minutes, sur une question 
de droit public ({constitutionne!, administra- 
tif ou financier); 


30 Une inte mêmes 


matières ; 


rrogation spéciale sur i€s 


4° Une interrogation sur la légis'ation con- 
cernant les mutilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation ou les ins- 
titutions créées en leur faveur. 

Art. 9 Les épreuves orales ont lieu en 
séance publique, 

Les candidats en instance de subir l'épreuve 
commune sont privés de communica- 
tion avec l'extérieur et n'ont pas accès à la 
d'examen, 


toute 
ga! 
sai 


Art. 10 La valeur de 
est exprimée par une note 
à 20 

14 coefficient van! 
différentes épreuves: 


* A nl 
chaque epreuve 


variant de 0 


Epreures écrites. 
Dissertation sur un sujet d'ordre géné- 
ral ô 


Rapport sur un sujet de 4 


Epreuves orales. 


Interrogation générale 


Exposé commun 
interrogation spéciale de droit......,.... 14 


Interrogation sur la législation concer- 
nant les mutilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation ou les 
institutions créées en leur faveur. ....s...e 1 


TITRE IV 
JUGEMENT 


Art. 11. — Si, d'après le résultat des épreu- 
ves, le jury estime qu'il n’y a pas lieu à nomi- 
ation ou qu'il n’y a pas lieu de nommer à 
toutes les places mises au concours, la dé- 
Claration en est faite en séante publique. 


Art, 142. — Le jury peut faire procéder à 
une nouvelle épreuve entre les candidats 
qui se trouveraient placés sur le même rang. 
Cette épreuve consiste en des interrogations 
orales, 


Art. 143. — Le jury dresse, après avoir ter- 
miné ses opérations, la liste, par ordre de 
mérite, des candidats qui, ayant obtenu le 
plus grand nombre de points pour l’ensemble 
des épreuves écrites et orales, sont déclarés 
admis à l'emploi de rédacteur à l'office na- 
tional. 


Les candidats déclarés admis sont nommés 
dans l'ordre de leur classement au fur et à 
mesure des vacances. 


Art. 14. — Le directeur de l'office national 
des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation est chargé de 
d'exécution du présent arrêté. 


Fait à Châtelguyon, le 10 juin 1941. 


Pour l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
par délégation: 

Le secrétaire général 
des anciens combattants, 
MUSNIER DE PLEIGNES. 





PROGRAMME 


ARRÊTÉ EN EXÉCUTION DE L'ARTICLE 6 
DU PRÉSENT RÈGLEMENT 


I. — LITTÉRATURE FRANÇAISE 


Evolution des idées et des genres jiittéraires 
depuis le seizième siècle. 


HI, — JIISTOIRE 


Evolution des institutions politiques, écono- 
miques €et sociales en France depuis le sei- 
zième siècle, Histoire comparée de :ette évo- 
lution dans le monde. 

La construction des Etats modernes. 


III, — ECONOMIE POLITIQUE 


Objet et but de cette science. 

La production: ses facteurs, ses modes. 

Organisation des entreprises privées et rôle 
de l'Etat dans la production. 

La distribution des richesses: la propriété. 

Théorie de la rente, de l'intérêt, du profit 
et du salaire. 

La circulation des richesses. - 

L'échange. Théorie de la valeur, formation 
des prix. 

La monnaie. Le :rédit et le change, les ban- 
ques. 

Le commerce. Les bourses et opérations de 
bourse. Les échanges internationaux. 

Libre-échange, protectionnisme. Autarcie. 

Les crises économiques. 


FEV. — DROIT PUBLIC 
4° Droit constitutionnel, 


Notions générales sur les canstitutions suc- 
cessives de la France depuis 1789. 

La Constitution de 1875. 

Lois conslitutionnelles, 
actes =onstitulionnels. 

Pouvoir législatif et pouvoir exécutif: les 
organes, leurs rapports. 

La loi: promulgation, publication et applica- 
tion. 

Le pouvoir réglementaire. 

Cours de justice. 

Etude comparée des systèmes conslilution- 
nels modernes. 

Les modes de représentation nationale. 

Les libertés publiques et les pouvoirs de po- 
lice. 


leur revision, les 


30 Droit administratif. 


Organisation et attributions du pouvoir cen- 
tral et des administrations départementales et 
communales. 

La hiérarchie des autorités administratives, 
la tutelle. 

Etablissements publics et d'utilité publique, 
fondations, associations. Théorie de la person- 
nalité moraie. 

Principe de la séparation des pouvoirs. La 
justice administrative: organisation, attribu- 
tions des juridi-tions. Le contentieux, la pro- 
cédure, les voies d'exécution. 

Fonctionnaires et agents des collectivités pu- 
bliques: statut, pensions. 

Responsabilité des collectivités publiques et 
de leurs agents. 

Contrats des coiïlectivités publiques. 

Travaux publics: mode d'exécution, répa- 
ration des dommages causés, l’expropriation 
pour cause d'utilité publique, associations syn- 
dicales, 

Services publics, industriels et commerciaux. 

Le domaine public: délimitation, gestion et 
police. 

Le domaine privé des collectivités publi- 
ues. 

: Voirie: routes, chemins vicinaux et ruraux, 
voies urbaines. Droits et cbligations, riverains, 
alignement, plan d'aménagement et d’exten- 
sion des viiles. 

Cours d'eau, régime des eaux. 

Hygiène, assistance, code de la famille. 

Régime politique, administratif et financier 
de l'Algérie. 

Organisation administrative de la police. 





3e Droit financier. 


Le budget de l'Etat. Préparation, à 

règlement, contrôle de son exécution 
rincipes généraux de la comptabii 
ique. 

Ordonnaleurs et comptables, 

Créances et dettes de l'Etat. 

Jugement des comptes. Cour des comnte: 

Le Trésor public. La Banque de F: 
caisse des dépôts et consignations. 

La dette publique. 

Les impôts: assiette et recouvremen 
tentieux. Finances départementales et 
nales. 

Régime financier des établissements } 

V. — Législation et réglementation 6 
nant les mutilés, combattants, victimes de | 
guerre et pupilles de la nation, 


—+e+ 


COMMISSION CONSULTATIVE MÉDICALS 


Par arrêtés du 20 mai 1941, les fonct re 
dont les noms suivent, du secrétariat génén] 
des anciens combatlants (commission 
tative médicale), ont été placés dans la; 
tion prévue par l’article 4er de la loi du 17) 
let 1940: 


CADRE NORMAL 


M. Poirson, employé de bureau. 


CADRE LATÉRAL 
Mme Chereau, employée de bureau, 
Mme Bouton, employée de bureau. 
M. Loiseau, employé de bureau. 
Les intéressés bénéficieront des dis} 
de l’article 2 de la loi susvisée. 
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OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS, COMBATTANTS 
VICTIMES DE LA GUERRE ET PUPILLES DE LA TN 


Par arrêtés en date des 19 mai, 28 mal, 
9 juin 1941, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite: 

(A dater du 19 février 1941.) 

Mme Saudax, employée d’administr 
auxiliaire permanente. 

* (A dater du 26 mars 1941.) 

M. Lauvergeon, rédacteur principal. 


(A dater du 19 mai 1911.) 
M. Le Cam, commis comptable prit 
M. Letranchant, expéditionnaire prin 
Mme DBullier, femme de service. 


(A dater du 20 juin 1941.) 
M. Gerbeaux, gardien de bureau. 


(A dater du 1er juillet 1911.) 
M. Videlaine, chef de bureau honoraire. 


0. — 


Par arrêlé en date du 19 mai 1941, Mlle 
Bazouges (Solange), employée d'administration 
auxiliaire perinanente, a été placée, d'o'hiée, 
en position de disponibilité spéciale, à dair 
du 149 mai 1941, avec attribution, durant net 
mois, de l'indemnité mensuelle prévue à La 
ticle 2 du décret du 18 septembre 1940. 


— 6e e—— 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 


Par arrêté en date du 7 juin 1941, M. Tire 
(Fernand), pensionné de guerre, añcien Co 
battant, secrétaire général, à titre provisor®e 
de l'office départemental des mutilés, COM 
batlants, victimes de la guerre et pupilles d 


la nation de la Vienne, a été nommé, à r 
ter du 16 juin 1941, secrétaire adjoint, à 
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sh 

re. de l'office départemental des mu- 

pe ombattants, victimes de la guerre et 

les. ‘ie ja nation de la Seine. 

rirant conservera, à titre personnel, le 
e de son traitement, exception faite 
mnités à caractère local et de l'indem- 


pu} 
M 
bél 





: M à ence, qui lui sera payée suivant 
je tarif applicable au département de sa nou- 
ve ilION. 

——_ 2 © —— 

Pa ‘ en date du 7 juin 1941, M. Marzon 
(Ma pensionné de guerre, ancien COIm- 
D att secrétaire général, à titre provisoire, 
4 départemental des mutilés, com- 
b victimes de la guerre et pupilles de 
la ! de la Vendée, a été nommé, à 
, du 16 juin 1941, secrétaire général, 

üre. de l'offite départemental 


combattants, victimes de la 
pupilles de la nation de la Vienne. 


\ Marzon conservera, à titre personnel, le 
: traitement, exception faite 
caractère local et de l'in- 

payée sui- 


t ae SOI 
a indeft tés à 


dé de résidence, qui lui sera | 
VAI if applicable à sa nouvelle affec- 
tatio 

—" 2 @— 

Ê ‘(6 en date du 7 juin 1941, M. Bour- 
ron (M ancien combattant, chef de bu- 
ren tre classe à la préfectñre de la Ven- 
dée nommé, à compter du 16 juin 191, 
si général de 4e classe, à titre provi 
s le l'office départemental des mut 
combattants, victimes de la guerre et pupilles 


de | tion de la Vendée, 
— 6 &-— 


Par arrêté en date du M. Cep- 


tour CIN), peusionné ae £gucrr ancien 
com! ut, secrétaire général, & titre provi- 
soire, 4 l'oftice départemental des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la ion de l'Aude, a été nommé, à comp- 
ter du 16 juin 1941, secréiaire général, à titre 
pro , de l'office départemental des mu- 
Î mbattants, victimes de la guerre el 
} le la nation des Bass sipes 


—— 6 0 3 —— 


P rrêté en date du 7 juin 1941, M. Rive- 
rola (Joseph), pensienné de guerre, ancien 
combattant, secrétaire adjoint, à titre provi- 


soire, de l'office départemental des mutilés, 
— 


combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation de l'Aude, a été nommé, À comp- 
ter du 16 juin 49%, secrétaire général de 


1 classe, à titre provisoire, dudit office, 
—— + @ = 


Par arrêté en date du 7 juin 1941, M. De- 
keirel (René-Jules-Gcorges), pensionné de 
Euerre, ancien combattant, a été nommé, à 
tompler du jour de son entrée en fonctions, 
Sécrélaire général de 6° classe, à titre pro- 
Visoire, de l'office départemental des mutilés, 
Combaltants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation de l'Yonne, 


(po D 


Par arrêté en date du 7 juin 1941, M. La- 
chambre (Auguste), ancien combattant, ré- 
dacteur principal à l'office départemental des 
Mulilés, combattants, victimes de la gucrre 
et pupilles de la nation de la Moselle, a été 
nommé, avec effet du jour de son entrée 
€n fonctions, en la même qualité, à l'office 
départemental des mutilés, combattants, vic- 
limes de la guerre et pupilles de la nation 
de Seine-et-Oise. 

Exception faite des indemnités à caractère 
cal et de l'indemnité de résidence, qui lui 
Sera payée suivant le tarif applicable au dé- 
Pariement de sa nouvelle aflectation, M. La- 
Chambre conservera, à titre personnel, le bé- 
néfite de son traitement fixé à 37.000 fr., à 
dater du 1er janvier 4941. 


—— 4 8-2— 





Par arrêté en date du 7 iuin 
(Maxime-Y van 
combattant, secrét 
Utre provisoire, de l'oflire dér 
mutilés, combattants, wvicti 
et pupilles de la nation « 





été nommé, à mpter « 

secrétaire général hors « s ‘titre nr 
soire, de l'office « des mutilés 
combattants, l d 1 £ et pupilles 


de la 


à irrèté « 1 7 M. Fer 
Y 1! 
anicit { noua à 
prov d ] + : 
Ui { Li |’ > « ra L' 
ni: 
| és cire 11141 
à rétaire g 
né ravis di 
l ] combat 
n . 
Li li pu] s dé 





& © 


Par arrêté en date du 7 juin 1911, M. Sans 
(Jean-Marie-Edouard), secrétaire général de 
| " 


l’offi départemental des amutilés, <ombat- 
+ , 





tants, victimes de la guèrre et pu} lles de 
la nat de la Corri a été admis, eur 
sa ] à f s dr à ] 
r'é ), pa pplica des dispos I d 
l'article 29 4 Ja loi du 14 avril 1924, à dater 
u [a] il 1911 

— 02 — 

Par t 7 1911, Mme ] 

{ 14 ] st | }O e dt ft 
dé em ‘ lés, combattants, v 
tir de la £ ] Iles « n 
j'1 t-\ Ci nomun Ü efl 
du 1 Îj 1941, à ] 1re 4 de 
81 tt 

—— 6 ®&-——— 

Par arrêté er, date du 7 iuin 4941, M. Sto 
(Ad pue}, j ae £ re, Com 
battant, ta 0 ral « 3% classe d 
l'office départemental mutilés, combat- 
tants, victimes de la re Li les de 
la nat du ] R té t , à dater 
du {er janvi 19: à la 2° classe de &$ 
grade. 

- Cette promotion n'aura d'efiet fina r qu à 
compter du 1er octobre 1940. | 


(Me 


Par arrêté en date du 7 juir 


momd (André-Eugène), secrétaire adjoint 
l'office départementai des mutilés on bat 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nation des Alpes-Maritimes, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraile, à dater 
du 28 avril 1941. 

—— 6 &—— 

Par arrêté en date du 7 juin 1951, ont ét 
admis à faire valoir leurs éroits à la retrait 
les agents ci-après désignés, appartenant 
cadres des offices départementaux des mut 


combattants, victimes de la guerre et Ï pil | 
de la nation: 


(A dater du 29 1911 
M. Lesot (Arthur), expédition L [l [ 
départemental des Bouches-du-Rhône. 
(A dater du 30 1911 
Mme Naboux (Marie), secrétaire adjointe de 
l'office départemental du Pas-de-Cala 
A du An 1911 





Mme veuve 
expéditionnaire à l'office cépartementai des 


Alpes-Maritimes. 














Ad « mai 1941.) 

M Bry r pa \ l'of. 

| « 1 M 
A ( t jou! 

M. ] \ (1 do 

l'ofi ‘ \ 
— © + 

P . l 4 d ‘1 ‘ 4 Ali \e 
\ l I 
d | i { des 
In . \ re \ £ ] 
et \ ( 
placée « r ter 
| ‘ 
lois ) |, à 
u « « 

| a 
de la 

—4} © &——— 

Par arri du 7 1941, Mn:e { 
lem Le L L4 UXIN LI 
prinCi} 11 à l'office d fi ‘ InU11- 
5, combat | 1 1 et 
pu} illes dt 1 « Ior! ét0 
adn r sa fair rs 
dr S | U Ce 4 11 
par ‘ - 
de la loi du 14 av 1924 

mt QD > 

Par arrût 1 7 144 Wr % 
née Bardoux (1 | ré I 
à l'of « 
tant \ ‘ ( 
la nai « { | üu eu 
vdimise à faire # 1 I l 
a « Î 191 L 
| l'ar e 29 1 i 
1924 

—— “pp @ —— 

Par ] 1 1941 \M I I t 

indré-M , réüa r ! | L of 
d rtermmental « \ 
luiimes d 1 { I 1 
d 1ÿ > l 0 { 
miacé dans 1 |! | 
de la doi du 1 | 1%4 1 4 19 nai 
1911. 

M I I 1 € 1 [ 
val i au 
! : LA ‘ 

) \t 194 

— © + ns 
EcoLt L I I 

Par arrêté en date du 10 juin 1941 abrogeant 
celui du 8 mars 41941, da d d'adr n, 
d'office, de M. Tiétard (Const ] ha; ë), 
lég'ISsQUTr 4 me de {re « du dr pi - 
cial des écoles de rééducation prof le, 
à faire s droits à la 7 iite, a été 


atonr 
reportée au 18 juin 1911 


dé D D—— 


Par a t6 en date du 9 ju 1941 3 
] fl Î du à ( ] I I « 
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re L Q ü [ pl 

Mn LE t (Mari 4 « | 1 
iu « l ne de R 

Mme ( | (Rosine), « " 
1 entr 1 réf " d { | 

M | Ant ’ dg 
} r ( l'4 








2696 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


26 Juin 1944 





sis To 
Mme 
centre di 
Mine Bastard (Julienne), expéditionnaire au 
Centre de réforme de Tours. 
Mine Tulasne (Marguerile), 
chtre de réforme de Tours. 
Mine Ribelle (Léonline), expéditionnaire au 
nire de réforme de Limoges, 


Heau (Claire), expéditionnaire 
réforme d'Orléans. 


au 


€expéditionnaire 


Mine Cha igne Charlotte). 
‘entre de réforme de Lyon. 
M. Descamps ‘Louis), expéditionnaire 
centre de réforme de Montpellier. 
Mme Bonnet litionnaire au 
entre de 
Mine Manuzzi 
“entre de 


expéditionnaire 
au 


Laurence), expé 


réforme de Montpellier 


Louise expédilionnaire au 
réforme de Bordeaux. 


ee — 


\EL DES CENTRES 


VAREILLAGE (ANNÉE 1940) 


en date du 9 juin 1941, les agents 
latéral des centres d appareillage 
ous sont inscrits au tableau 
ment au choix, au titre de l'année 


Par arrèli 
du cadre 
désigne 
d'avanci 
4910 


Cci-des 


AVANCEMENT DE CLASSE 


Mine Touroumire (Gcorgette), employée de 
bureau au centre d’apparcillage de Bordeaux, 


Mine Toulouse (Charlotte), employée de bu- 
reau au centre d'appareillage de Nancy. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


findemnités aux directeurs et conducteurs 
de travaux effectués pour le compte du 
ministère de l'économie nationale et des 
finances. 


d'Elat à l'économie 


Le ministre secrétaire 
Ralionale et aux finances, 
Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 
modifiée par la loi du fer décembre 1940, 


1919, 


Arrèle 

Art. der, Les directeurs et conducteurs 
de travaux de matériel et de bâtiment effec- 
tués pour le compile du ministère de l'éco- 
nomie nationale et des finances peuvent, 
dans les conditions spécifiées ci-après, rece- 
voir des indemnités spéciales dites « indem- 
nités de chantier ». 


de chantier ne 
sont en aucun cas allouées pour les tra- 
vaux d'entretien courant des bâtiments et 
du matériel; il n'en est accordé que pour les 
travaux spéciaux, tels que constructions et 
installations nouvelles, additions de hâli- 
menis, grosses réparalions, transformations 
de fabrications et d'outillage, etc. 

Art. 3. — La valeur minima des travaux 
pouvant donner lieu à l'allocation d'indem- 
nités de chantier est déterminée ainsi qu'ii 
suit : 


Art, 2, — Les indemnités 


Pour les travaux de matériel, on déduit 
des devis (après rabais d’adjudication ou 
après passation des marchés), les trois 
quarts de la valeur des appareils ou usten- 
siles entièrement construits à l'extérieur, ct 
des réparations ou transformations  effec- 
tuées chez les constructeurs. Cette déduc- 
tion est portée à la totalité de leur valeur 
pour les appareils et ustensiles construits 
à l'extérieur, qui ne donnent lieu à aucune 


main-d'œuvre de pose. 


Aucune déduction n’est opérée sur la va- 
leur des travaux de bâtiments telle qu'elle 
figure aux devis après rabais d’adjudication 
ou après passation des marchés. 

L'allocation des indemnités de chantier 
peut étre autorisée lorsque le montant du 
devis ainsi rectifié est égal ou supérieur à 
40.000 fr. 


Les indemnités de chantier sont 
ou mensuelles suivant que le mon- 
rectifié est inférieur à 400.000 
atteint ou dépasse cette 


Art. 4. — 
forfaitaires 
tant du devis 
francs ou qu'il 
somme, 


des men- 


Art. 5. — Les taux indemnités 
suelles sont fixés ainsi qu'il suit: 


200 fr. pour le directeur des travaux quel 
que soit son grade (ingénieur en chef ou in- 
génieur) lorsqu'il est chargé de la direction 
du chantier sans cesser d'assurer son travail 
normal de manufacture ou lorsqu'il dirige 
exclusivement un chantier sur lequel les tra- 
vaux sont exécutés en régie, et à 100 fr. 
dans les autres cas; 

96 fr. par mois 


pour le conducteur des 


travaux du grade de sous-ingénieur mécani- 
cien principal, sous-ingénieur des construc- 
tions principal, sous-ingénieur mécanicien des 
constructions de 1re, 2e et 3e classe; 

80 fr. pour le conducteur des travaux du 
grade de sous-ingénieur mécanicien ou des 
constructions de 4°, 5e et Ge classe: 

6% fr. par pour le conducteur des 
travaux du grade de chef mécanicien ou de 
conducteur des travaux. 

Lorsque l'indemnité de chantier est forfai- 
taire, elle est calculée à raison de soixante 
centièmes p. 100 du montant du devis rec- 
tifié pour le directeur des travaux et de 
vingt-quatre centièmes p. 100 du montant de 
ce devis pour le conducteur des travaux. 


mois 


Art, Lorsqu'il est alloué simultané- 
ment plusieurs indemnités forfailaires, leur 
total ne peut dépasser le montant d’une jin- 
demnité mensuelle pendant le même temps. 

En aucun cas, il ne peut-être attribué plus 
d'une indemnité mensuelle au même béné- 
ficiaire. 

Une indemnité mensuelle ne peut se 
muler avec une indemnité forfailaire. 


G — 


cu- 


Art, 7. — Les dispositions du présent arrêlé 
entreront en application à partir du {°r août 
1910 


art. 8. — Les secrétaires généraux du mi- 
nistère de l’économie nationale et des finan- 
sont, chacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel. 


ces 


Fait à Paris, le 8 mai 41941. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
FILIPPI. 


60e  - —— 





Administrateurs provisoires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
les nominations d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941, 


Arrête : 


Art. fer, — Les entreprises suivantes, dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibi- 








| lité d'exercer leurs fonctions sont pourvues 





des administrateurs provisoires flsuran: 
la liste ci-dessous: 
Guastalla (Pierre), 27, rue Vital, à Paris 

M. Aulneau, 56, rue de Rennes, à Paris, 
Pollak (Maurice), 4, rue de Penthièvr. à 

Paris. — M. Aulneau, 5%, rue de Rennes 

Paris. 
Banque Alex Felsenhardt, 20, cours 

dance, à Bordeaux. — M. Rafal, 7; 

du Président-Wilson, à Bordeaux, 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'admi 
provisoire s'étendent à la partie de 
prise exploitée en zone occupée. 

Fait à Paris, le 11 juin 1941. 

Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrétaire 
pour les finances publique 
HENRI DEROY, 


———— 2 2—— 


Sur 


d 


Ordonnancement des dépenses de j'Etat 
aux Etats-Unis. 


Le ministre secrétaire d'Elat à 
natiGnale et aux finances, 


Arrête : 

Art. 4er, — M. Läcour-Gayet (Jean-J Jues 
Marie-Robert), inspecteur général des finances, 
chargé de l'intérim des fonctions d'alltaché 
financier à New-York par arrêté en date de ce 
jour, assumera également l'intérim des fonc- 
tions de directeur de l’ordonnancement des 
dépenses de l'Etat français aux Elats-Unis 
‘l'Amérique. 

Art, 2. — Le présent arrêté entrera en vk 


gueur à compter du jour de sa signature. 
Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 
YVES BOUTHILLIER, 
6 &—- 


Agence financière de New-York. 


Par arrèlé du ministre secrétaire d Etat à 
l’économie nationale et aux finances en date 
du 21 juin 1941, M. Lacour-Gayet (J.-J.-M-R, 
inspecteur général des finances, est chargé de 
l'intérim des fonctions d'attaché financier près 
l'ambassade de France aux Etats-Unis. 


—@-e-2—————— 





Montant des coupures des bons du Trésor 
délivrées. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 


uationale et aux finances, 
Vu l'arrèté du 31 mai 1940; 
Vu l'arrêté du 7 août 1940, 


Arrèlte : 


Article unique, — A compter du mari 
fer juillet 1941 les bons du Trésor à six m0!S 
un an et deux ans d'échéance, seront dé 
vrés en coupures de 500, 1.000, 5.000, 10.04, 
30.000, 100.000, 200.000, 4 million de francs. 


Fait à Paris, le 23 juin 41941. 


Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 





+0 
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Et id 7 
erritoriale de certains organis- 





mpétence t 
gr et services départementaux institués 
en vue de l'application des textes sur la 
jégistation des prix. 
1; istre secrétaire d'Elat à l’économie 
É et aux finances, 
{ loi du 41 juin 1941 relative à la 
u territoriale des organismes et Ser- 
- rtementaux institués en vue de 
L des textes sur la législation des 
| 
\rrèté 
yer, — La partie occupée du départe- 
nl de Saône-et-Loire cesse d'être ratta- 
ct \ département de l'Allier en ce qui 
y l'application de la législation sur 
juence est supprimé le paragra- 
, irticle {er de la Joi du 18 sentem- 
phe : 
b LI 
ut, 2, — I est institué, dans la partie 
( di parlement de Saûüne-el-Loire, un 
comit ix composé ainsi qu'il suit: 
] réfet d’Autun, président. 
L'inspecteur principal des contributions in- 
d s de la partie occupée du départe- 
Le directeur adjoint des services agricoles 
de la e occupée du département. 
Le directeur du ravitaillement général de 


Ja parlie occupée du département, 

L'ingénieur en chef, par intérim, des ponts 
et chausstes de la partie occupée du dépar- 
tement, pour l'examen des affaires relatives 
au tarif des transporte, 


Un représentant de l’industrie et du com- 
m ; un représentant des consommateurs ; 
un représentant des agriculteurs, tous trois 


désignés par le sous-préfet. 

Le chef du service de contrôle des prix de 
la partie occupée du département et le pro- 
cureur prennent part aux délibérations du 
comiié avec voix consultative. 


Arl. 3. — Le sous-préfet d’Autun, président 
lu comilé des prix de la partie occupée du 
ncnt de Saônc-rt-Loire, dispose dans 
ressort de toutes les attribulions et pré- 
zaives dévolues aux préfets par les lois, 
u arrêtés relatifs à la législation sur 

es DriX. 
hef de service de contrôle des prix de 
partie occupée du département de Saône- 
dispose de toutes les attributions et 
Przalives dévolues au chef de service dé- 
Piriemental de contrôle des prix par les lois, 
écreis ou arrêtés relatifs à la législation sur 

es prix. 
Art, 4. — Le directeur de l'économie géné- 
t chargé de l'exécution du présent 

qui sera publié au Journal officiel. 


die es 


arrété, 
Fait à Vichy, le 24 juin 1941. 

YVES BOUTHILLIER. 

—— -& © &- _ = ae 





Succursales de la Banque de France, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
Jatiorale et aux finances, 


Vu l'ordonnance du 25 mars 1841 sur l'or- 
£anisation des comptoirs d'escomple de la 
Banque de France ; 

Vu le décret du 14 décembre 1936 portant 
Modification des textes qui régissent l'admi- 
Bstralion intérieure de ladite banque ; 
à, propositions du gouverneur de la 

nque de France, 





Arrête : 


Art. {®r, — M. Janin, directeur de la sw 
cursale de Digne, est nommé directeur de la 
succursale de Chambéry, en remplacement 
de M. Saillard, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et qui est nommé directeur 
honoraire. 

M. Vauquois 
Pamiers, est 
sale de Digne, en rempl 


hef du bureau auxiliaire dé 
nommé directeur de la succur 


icement de M. Janin 


Art, 2. — Le présent arrêté sera dé 
au bureau 
publié 
droit. 


Fait à Paris, le 17 


l 
t 


chargé du contreseine pour éêtr 
1 Journal offli el et notifié à qui di 


juin 1941. 
Pour le 
Le conseiller d'Etat secrétair général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


———————_———— + — — 


ministre : 


Contrôle des dépenses engagées. 


Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances en 
date du 20 juin 1951, M. Picton (René), chef 
de bureau de 2e classe à l'administration cen 
trale des finances, a été nommé contrôleur 
des dépenses engagées de 3e classe, à comp 


ter du 16 mai 19%1, en remplacement de 


M. Panie. 
— +0 + 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 





1 


Par arrêté en date du {1 juin 1941 du 
conseiller d'Elat sc général pour les 
finances publiques: 


M. Courtois, inspecteur du Trésor hors 
classe, chef des bureaux de la trésorerie gt- 
nérale de la Haute-Marne, a été affecté, en 
ia même qualité, à la trésorerie générale des 
Vosges, pour y remplir les fonctions de chef 
des bureaux, en remplacement de M. Viart, 
appelé à un autre poste. 

M. Le Bourg 


retairet 


(Hervé), inspecteur du Tré 
sor de re classe, chef des bureaux de la 
trésorerie générale de l'Indre, a été affecté, 
en la même qualilé, à la trésorcrie générale 
du Finistère, pour y remplir les fonctions de 
chef des bureaux, en remplacement de M, Fla- 
mand, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 
—— 6 $— — 


Par arrèlé du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 12 juin 1941: 


M. Matheron, percepteur de fre classe, 
2 échelon, à Belley (Ain), a été nommé, en 
la même qualité, à la Balme de Sillingy 
(Haute-Savoie) (nécessilé de service). 


M. Grenot, percepteur de {re classe, 2e éche- 
lon, à Belley-Banlieue (Ain), a été nommé, 
en la même qualité, à Saint-Jeoire (Haute- 
Savoie) (nécessité de service). 


ee. à + cÉRRnE 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 4 juin 1941, M. Besançon, commis prin- 
cipal d'ordre et de comptabilité hors classe 
à l'administration centrale des finances, 
appelé en qualité de percepteur de 2e classe, 
2e échelon, à Sornac (Corrèze), et non ins- 











même qualité, à 
remplace- 


valoir ses 


nommé, en la 
Mont iu Haute-Garonne), en 
M. Mailhet, admis à faire 


droits à la re 


Z'\ SR OSRURSDSERET 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


N° Dot Décret du 24 juin 1941 portant 
modification n° 1 au décret relatif aux 
conditions d'obtention des différents bre- 
vets (pont) de la marine marchande, 


Nous, Ma il de Fraï ef de l'Etat 
français, 
Vu le décret du 29 seplembre 1938 fixant 


les conditions de délivrance des titres exi- 


gés pour l'exercice des fonctions de cap 


taine ou patron, de second et de lheute- 
nant sur les navires de commerce, de plai 
sance et de pêches maritimes, 
Décri I) 

Art. 1%. ] prest t décret onsutue, 
à cette date, la première modification au 
décret du 29 septembre 1938 fixant les con- 
ditions d'obtention d différents brevets 
(pont) de la mari marchande, modifié 
le 13 octobre 1940 Journal officiel du 
16 octobre 1940), 

AIT. à Il est ajout d e décret un 
artic!i 0 Lis ain neu : 


« Art, 20 bis Les services accomplis 
dans les chantiers de jeunesse de la ma- 
la moitié de leur du- 


cine sont admis pour 
dans la limite du 


rée, mais seulement 
quart de la navigation totale nécessaire, 
comme temps de navigation effective au 
cabotage, au point de vue du temps de 
navigation exigé pour l'obtention des titres 
visés par le présent décret 


Art. 3. Le ministre secrétaire d'Etat à 
la marine est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, 

Fait à Vichy, le 24 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 


+ œ + 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 22 juin 1941 de l’ami- 
ral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat à 
la marine, commandant en chef des forces: 
maritimes françaises, ont été promus à M 
classe immédiatement supérieure de leur em- 
ploi : 


âre CATEGORIE 
CADRE NORMAI 


Pour 1941.) 
M. de La Vaissière de Lavergne (G 


rédacté ir de 2 classe, 


Mile Paget (1.-M.-1.), rédactrice de 


ompler du 16 avril 
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à 194! 





M. d'Arras (G.-J.), sous<hef de bureau de 
dre chusse. 
M. Pieve 
2 classe. 
M. Quemèr 
classe 


(Ch.-J.), sous-chef de bureau de 


(P.-S.M.), rédacteur de 2 
2e CATÉGORIE 

(Pour compter du 1er avril 

Joly (C.), gardien de 


/ 


1941. 
bureau de 


+ © &——— 


inscription maritime, 


Par arrêté er , : in 1941 de 
ral de Ja ré re 

la gnarine, 01] lé 
10 juin 191, avec 
qu Ï 1" Cha 1 


l'ami 


syndics des gens 


supe- 


A. — Dans le personnel des 
de mer, à la classe immédiatement 
ricure de leur emploi de syndic. 


(choix). M. Vallet (Georges), syndic 
des gen mer de 4e classe (7 ans 14 jours). 

fer tour (ancienneté). M, Constant (C.-G.), 
syndic des gens de mer de 4° class 3 mois 


to 
tOUT 


s di 


40 


2% jour (choix). M. Viol 
des gens de mer de 4° 
0 jours) 

Je tour 
des gens de 
12 Jou: 

4er tour (ancienneté) 
syndic des gens de n Je classe (1 
U } 

2 tour (choix). 
des gens de mer de 
21 } 

3e tour (choix). M. Q syndic 
des gens de mer de 4° class > uns 6 mois 
47 jours). 

fer four (ancienneté M 
syndic des gens de mer prince 
(22 jours). 

2e tour (Choix). M. Bourdiec (F.- 
des gens de mer principal de 2 classe 
5 mois 3 jours) 

3e tour (choix). M. Canonici (Dominique), 
syndic des gens de mer principal de 2° classe 
(2 ans 4 mois 12 jours 

4er tour (ancienneté). M. Le Ridou, syndic 
des gens de mer de 3° classe (18 jours). 

2e tour (choix). M. Hellion (E.-M.), syndic 
des gens de mer principal de {re classe (2 ans 
8 Im0Is 10 jours). 

Se tour (choix). M. Pfeiffer (Léon), syndic 
des gens de mer principal de {re classe (2 ans 
8 mois 40 jours). 

4er our (ancienneté). M. Blanc 
syndic des gens de mer principal de 1re 
(2 jours), 

2e tour (choix). M. 
des gens de mer de 2° 
8 jours). 

8 tour (choix). M. gr" 
syndic des gens de mer de {re classe 
40 mois 7 jours ). 

4er tour (ancienneté), M. Raiïimondi (E.-E.), 
syndic des gens de mer principal de 1re classe. 


2e tour (choix). M. Lefaureslier (Léon), syn- 
dic des gens de mer de 2° classe (1 an 9 mois 
2 jours). 
3e tour (choix). M. Diverres (Henri), syndic 
des gens de mer de 2% classe (1 an 8 mois 
29 jours). 
4er tour 
des 


ndli 
nr jours). 


(choix). M. Zephoris (J1.-M.), syndic 
mer de ire classe (2 ans 8 mois 


Touchet (V.-B 


m0js 


M rom 6 C.M.), syndic 
[ (2 ans 6 mois 


Surjus (J.-H.-L.), 
pal de ire classe 


A.), syndic 
(2 ans 


(E.-A.-L.), 
classe 


Masson (M.-M.), syndic 


classe (2 ans 2 mois 


(L.-Y.-M.), 


(1 an 


M. Guingo 
mer de fr 


(L.-M.), 


(ancienneté). 
classe 


gens de 


B. — Dans le personnel des gardes maritimes 
à la classe immédiatement supérieure de 
leur emploi de garde maritime. 


Se tour (choix). M. Lucien (J.-C), garde 
maritime de 2e classe (10 ans 5 mois 26 jours). 


4e (our (ancienneté). M. Eon (1.-J.), gane 
maritime de 2% classe (3 mois 27 jours). 





9e tour (choix). M. Le Bihan (J.-H.), garde 
maritime de 2 classe (9 ans 5 mois 40 jours). 
3e tour {choix}. M. Martinenghi (Marius), 
garde mi aritime de 2° classe (8 ans 2 mois 
> jour de 
4er tour 
maritime 


2e tour 


fancienneté). M. Paul (J.-L), garde 
de 1re classe (8 mois 16 jours). 
(choix), M. Tardy (L.-C), garde 
maritime de 2e classe (7 ans 8 mois 27 jours). 
3 tour (choix). M. Gilbert (E.-F.), garde 
marilit 2e classe (7 ans 4 mois 10 jours). 
4e tour (ancienneté). M. Barbot (A.-J.), 
garde maritime de 2° classe (10 jours). 
2 tour (choix). M. Taschot (J.-P), garde 
marilime de 2e classe (6 ans 5 mois 3 jours). 
3% tour (choix). M. Deniau (R.-A.), garde 
maritime de 2e classe (6 ans 2 mois 10 jours). 
ter tour (ancienneté). M. Louineau (A.-A.), 
garde maritime de 2° classe (4 mois 5 jours). 
2e tour (choix). M. Gilbert (P.-M.), garde 
maritime de f4re classe (6 ans 2 mois). 
ur {fchoix). M. Monnier {E.-V.), garde 
de 1re classe {5 ans 4 mois 4 jours). 
ncienneté). M. Prigent (F.-M.), 
mari time de 1re classe (28 jours). 
2e four hoix). M. Stachino (Domini 
garde maritime de 2° classe (5 ans 1 
2) jours). 
3e tour (choix). M. Cafferatto 
garde maritime de fre classe 
10 jours 
jer tour (ancienneté). M. Beaule (Louis), 
garde maritime de {re classe {1 mois 6 jours). 
>e tour {choix). M. Legaignoux (A.-A.), garde 
maritime de ?e classe (4 ans 7 mois 3 jours). 
3e tour (choix). M. Bourdais (A.-M.), garde 
maritime de 1re classe (4 ans 1 mois 19 jours). 
fer four {ancienneté). M. Fournier (Paul), 
garde maritime de ?° classe (2 mois 9 jours). 


ne de 


que), 
Inois 


(Barthélémy), 


(4 ans 7 mois 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


N° 2569. — Décret du 18 juin 1941 portant 
modification aux conditions du concours 
pour l'emploi d'élève ingénieur de l'aéro- 
nautique. 


———— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 8 juin 1925, modifié par 
les décrets des 8 octobre 1925, 5 juin 1930 
et 17 juin 1937, fixant les conditions du 
concours pour l'emploi d'élève ingénieur 
de l'aéronautique ; 

Vu l’article 162 du décret du 29 juillet 
1939 relatif au code de la famille; 

Vu la loi du 3 octobre 1940 portant statut 
des juifs; 

Vu la loi du 3 avril 1941 concernant 
l'accès aux emplois dans les administra- 
tions publiques; 

Sur la proposition du secrétaire 
à l'aviation, 


d'Etat 


Décrétons : 

{er, — Les articles 2, 4 et 8 du dé- 
cret du 8 juin 1925, modifié ar les dé- 
crets des 8 octobre 1925, 5 juin 1930 et 17 
juin 1937 fixant les conditions du con- 
cours pour l'emploi d'élève ingénieur de 
l'aéronautique sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 2. — Les candidats doivent être 
Français à titre originaire comme étant 
nés de père framvaie où pouvoir exciper 
de l'une des dispenses prévues par la loi, 
ne pas être juifs au sens de la loi du 


Art. 





3 octobre 1940, être âgés de dix-neur 
au moins et de vingt-six ans au plu 
1 octobre de l’année dans laquelle y liey 
le concours, cette limite d'âge étant roey. 
lée d’une année par emfant à charge on 
d'une durée égale à celle des servicee n 
litaires effectués, jusqu'à concu 
temps légal de service actif ou 
passé dans les chantiers de la : 


EE 
ans 
US au 


«a Les candidats appartenant 
des ingénieurs des travaux aéror 
de l'Etat devront avoir satisfa 
ment aux obligations du servi 
actif ou de la loi sur le 
dans les chantiers de la jeune 
âgés de trente-deux ans au plus : 
tobre de l’année du concours, cet! 
d'âge étant reculée d'une année pa 
à charge ou d’une durée égale à : 
services militaires effectués, jusq 
currence du temps légal de ser 
ou du temps passé dans les chant 
la jeunesse. 

« Art. 4. — Le concours a lieu 
jury composé d'un inspecteur général o 
ingénieur en chef hors classe de l'aér. 
nautique, président, et d’examinateu 
choisis parmi les ingénieurs en chef 
ingénieurs de 1" classe de l'aéronautique 
et les professeurs de l’école nationale sv. 
périeure de l'aéronautique, de l'école m- 
tionale des ponts et chaussées et à 
nationale supérieure des mines. 


stage b 


ro. ee 


« Art, 8. — L'arrêté ouvrant le 
fixe le lieu des épreuves ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'a 
est chargé de l'exécution du pr 
cret, qui sera publié au Journal o/[/ 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 18 juin 1941. 

PH. pi 

Par le Maréchal de France, chef 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
0 &————  — 
… 





Opérateurs radioétectriciens. 


Par arrêté en date du 23 juin 1941, MM. Ga 
cher (Louis) et Sauquere (Jean) sont nom- 
més opérateurs radioélectriciens stag'aires, À 
dater du fer ju:llet 1941. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


N° 2620, — Décret du 25 juin 1941 modi 
fiant le décret du 16 mai 1939, relatif à 
la réglementation des conditions de délr 
vrance du diplôme du Gouvernement dt 
géomètre expert. 

Nous, Maréchal de France, chef de !'Eul 
français, 

Vu le décret du 25 avril 1929 
diplôme de géomètre expert, 
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ret du 15 mars 1936 relatif à la 
ementation des conditions dans les- 
pm doit être délivré le diplôme du 
D vernement de géomètre expert; 

"y la délibération de la commission con- 
utative du diplôme de géomètre expert 


te du 7 mai 1941; 


en au 


Pr 
vu le dé 


‘Ce 


rapport du secrétaire d'Etat à 


n nationale et à la jeunesse, 
[) élons : 
ut ter. — Le décret du 15 mars 1936 
.. comme suit: 
{ri HN Ce. € V6 0e + © 6 
Je Avoir vingt-deux ans révolus. Par 
0 transitoire, jusqu'au 1* juillet 1942, 
\'âs mum est fixé à vingt-quatre ans 
(rt. 4 Les candidats à l'examen pré- 
| doivent être âgés d’au moins dix- 
sent u {* janvier de l'année où ils 
posent leur candidature. 
Art. 2. — . . ‘ 


pour y exécuter pendant une durée de qua- 
tre années des travaux professionnels. 


NÉ, D PET de ee S'S + à 
candidats qui justifieront avoir rempli 
pendant dix ans, dont quatre ans au moins 
après l’âge de vingt ans; 

b) La durée du stage est ramenée de 
à trois ans à dater de la sortie de 


trt. 10. — b) Sont dispensés, sur leur 

ande, des épreuves orales de l'examen 
final, les diplômés, avec une moyenne 
iau moins 14 sur 29, de la section des 
géometres de l’école spéciale des travaux 
pabiics et de l’école nationale technique 
de Strasbourg ». 
An. 2. — L'article 8 ($ b) du décret du 
nars 1936 est complété comme suit: 
\près géomètres des compagnies de che- 
un de fer, ajouter: « Agents techniques 

nsütut géographique national ou de 

ancien service géographique de l’armée ». 
\rt, 3, — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 

1 nationale et à la jeunesse est chargé 
l'exécution du présent décret, qui sera 
fui au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Le secrétaire d'Etat 
dtcducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 








—+-e<+- 





\°* 2670, 2671 et 2672. — Décrets du 25 
Juin 1941 autorisant l'acceptation de do- 
nations et d'un legs. 





Par décret en date du %5 juin 1941, le 
doyen de la faculté de médecine et de 
Pharmacie de l’université de Toulouse est 
utorisé à accepter la donation faite à cette 
acuité par Mlle Jeanne-Eugénie Renalier. 


—+e—+- 








Par décret en date du 2% juin 1941, le 
doyen de la faculté des lettres de l'univer- 
sité de Rennes est autorisé À accepter la 
donation faite à cette faculté par Mme 
veuve Macé, née Albertine-Anna-Marie 
Sarunier-Metayer. 


—__e+0+ 


Par décret en date du %5 juin 1941, li 
perpelut Is de 
saences sont autorisés à a 
bénéfice d'inventaire, le 
fait à cette académie par M. 
Jean-Antloine-Marie Toy. 


secrétaires l'académie des 
cepter, sous 
legs universel 


le docteur 


-—- 2 8 —— 


Musée national Jean-Jacques Henner. 


Par arrêté en date du 5 juin 191, le budget 
primitif du musée national Jean-Jacques 
Henner, pour l'exercice 1941, a été fixé, €1 
recettes et en dépenses, à la somme le 38.72 


francs 48. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 2639. — Décret du 23 juin 1941 relatif 
au personnel de l'office national inter- 
professionnel des céréales. 





Nous, Maréchal de Fran €, hef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Etat à l’agriculture, à l’économie natio- 
nale et aux finances et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Vu le texte annexé au décret de codi- 
fication du 23 novembre 1937, modifié et 
compiété par les décrets des 17 juin 193$ 
et 12 novembre 1938, par l’article 115 de 
la loi de finances du 31 décembre 1938, 
par les décrets des 29 juillet et 4 octo 
bre 1939; 

Vu le décret du 
fixant les cadres, traitements, conditions 
d'avancement et de recrutement du per- 
sonnel temporaire de l'office national 
interprofessionnel du blé; 


18 septembre 19%. 


Vu le décret du 39 décembre 1936, fixant 


] l'office national 


les effectifs définitifs de 
interprofessionnel du bié; 

Vu le décret du 9 mars 1938 fixant les 
traitements Ju personnel de l'office natio- 
nal interprofessionnel du blé; 

Vu le règlement d'administration publi- 
que du 9 mars 1938, modifié par le décret 
du 8 avril 1958, fixant le statut du person- 
nel de l'office national interprofessionnel 
du blé; 

Vu la loi du 17 novembre 1940 organi- 
sant l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu le décret du 22 février 1941, arti- 
cles 1* et 2, fixant les effectifs de l'office 
national interprofessionnel des céréales, 
modifié par le décret du 21 mai 1941; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrétons : 


ITTRE 1e 
Dispositions gén rales. 
Art, {®, — L'agent comptable, chef de 
la comptabilité générale, est nommé et 
révoqué, sur la proposition du directeur 


général, après avis du mité de gestion, 
par arrelé du minisir crétaire d'Etat à 
l’agriculture, et avi igrément dau mi 
nistre secrétaire d Elat à J« DETEL 
tionale et aux fit 

Tire I 


temporaire 


Art. 2 Pendant l’année 1941, les 
agents tilulaires et auxiliaires ages «de 
moins de trente ans et comptant au moins 
quatre ans de services effectifs à l'office 
national interpr fessionnel des céréales ou 


national interpr fessionnel du 
[ixees 


à l'office 
blé pourront, dan 

par le deuxième alinéa de l'article i du 
décret du 9 mars 1938, êl autorisés par 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement après 


| t 
les condit 15 
} 


avis de leur chef de service, à se pr 
senter aux concours ouverts pour le grade 
de rédacteur et de contrôleur, san ondi 
tion de diplôme. 

Art. 3 Pendant une période qu 
pourra excéder six mois à compter de Ja 
date de la cessation des hostilités, Je 
agents affectés au controle sur place de- 
puis deux ans au moins pourront, apré 
avis de l'inspecteur chef de région et de 
l'inspecteur général chef de service, être 
autorisés par le secrétaire d'Etat au ravi 
taillement à se présenter, sans condition 


de diplôme, aux concours de contrôleurs 
qui seront ouverts à partir de la publica- 
tion du présent décret. Toutefois, les no- 
minations ainsi intervenues ne pourront 
affecter que le tiers des postes à pourvoir. 

Pour le ndidats visés au paragraphe 
précédent, la limite de trente ans d'âge, 
prévue au premier alinéa de l’article 4 du 


décret du 9 mars 1938, est portée à trente 
cinq ans. 

Art, 4, A tite exceptionnel et no- 
nobstant les règles posées par le décret 


du 9 mars 1938, le secrétaire d'Elat au 
ravitaillement est pendant une 
période de trente jours après la publica 
tion du présent décret, à nommer ou à 
promouvoir, sur proposition du directeur 
général et après avis du comité Je gestion, 
à tous les emplois de titulaires vacants, 
Nul ne peut, néanmoins, êlre nommé 
à un empioi par application de l'alinéa 
précédent, s'il ne remplit l'une des con- 


dill 


autorist 


ons suivantes: 

a) Etre licencié en droit, ès lettres ou 
ès sciences; 

L) Avoir satisfait aux examen de sor- 
tie de l’une des écoles suivante 


Ecole polytechnique, école centrale, 

Institut national agronomique, 

Ecoles nationales d'agriculture. 

Ecole nationale supérieure des mines de 
Paris et de Saint-Etienne. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, 

Ecole nationale de la France d'outre- 
mer, 
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Ecole des hautes études commerciales. 
Ecole libre des sciences politiques. 
Fcole française de meunerie. 
Ecole supérieure libre d'agriculture et 
de viticulture d'Angers. 
Institut agricole de Beauvais ; 
c) Etre officier d'active des armées de 
terre, de mer ou de l'air, ou avoir un 
grade équivalent dans l’un des corps civils 
dépendant des secrétariats d'Etat à Ja 
guerre, à la marine, à l'aviation ou aux 
colonies. 
Toutefois, il pourra être pourvu aux va- 
cances de rédacteurs dans le service de 
la comptabilité générale par la nomina- 
tion de commis des services du Trésor ou 
des contributions indirectes. 


Art, 5. Les fonctionnaires recrutés 
dans les conditions prévues à j'article 
précédent à des emplois autres que ceux 
de directeur adjoint, d’inspecteur général 
ou de chef de service et qui ne provien- 
nent pas d'autres administrations publi- 
ques, sont soumis à un stage d’un an, 
à l'expiration duquel ils sont, soit admis 
dans les cadres, soit licenciés. 

Le temps passé comme stagiaire, ou 
comme auxiliaire, par les fonctionnaires 
admis dans les cadres, entre en ligne de 
compte pour l'avancement et est suscep- 
tible d'être validé pour la retraite, moyen- 
nant le versement de la retenue corres- 
pondante, 


TrrrE HI 


Dispositions transitoires. 


Art, 6. — Les dames sténodactylogra- 
Phes, titulaires ou stagiaires, nommées en 
application du décret du 9 mars 1938 
{qu’eiles soient, à la date du présent dé- 
cret, en fonctions, en service détaché ou 
en disponibilité) conserveront, à titre per- 
sonnel, à l'office national interprofession- 
nel des céréales leur statut initial, 

Celles qui seront, à la date du présent 
décret, en service détaché ou en disponi- 
bilité, pourront être réintégrées dans la 
limite de l'effectif prévu par le décret du 
30 décembre 1936. 


Art. 7, — Les articles 3 et 6 à 9 du 
décret du 22 février 1941 sont abrogés. 


Art, 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de VElat 


| français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 
fl. 


N° 2651, — Décret du 23 juin 1941 
relatif à la taxe de circulation. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 31 décembre 1936 portant 
réforme fiscale (art. 7, $ 3); 

Vu le décret de codification du 29 avril 
1937 (art. 47); 

Vu les décrets des 30 janvier 1937, 
30 janvier et 5 août 1938; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, dn ministre secré- 
faire d'Etat aux affaires étrangères, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Décrétons: 

Art, 1, — Ja liste des produits origi- 
naires des colonies françaises, des pays de 
protectorat et territoires sous mandat 
français exonérés à leur importation en 
France de la taxe de circulation instituée 
par la loi du 31 décembre 1936 portant 
réforme fiscale est complétée comme suit: 





NUMERO 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Lait concentré complet ou 
écrémé, sans sucre. 

Lait concentré complet ou 

| écrémé, additionné de sucre. 


25 ter 





do quater 





a 


Art. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, le ministre 
secrélaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et qui aura son eflet à partir du 21 mai 
1941. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

FIL PÉFAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais ; 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZICT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER. - 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


— +0. 





Salaisons de viande. 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu la loi du 17 septembre 1910 sur le ra- 
tionnement de certaines denrées, 

Arrèle: 
Art. 4er, — Jusqu'à nouvel ordre les sa- 
laisonniers ne pourront re:evoir chaque 


loi; 

















































de viande de toutes catégories Supérieur à 
TaVaillé ner 


30 p. 100 du tonnage de viande ! 
dant le mois correspondant de l'année Le 
Art, 2. — Des dérogations pourront pas 
accordées par le secrétaire d'Etat sy ne. 
talllement aux salalsonniers travaillant os 
marché avec le secrétariat d'Etat on ravitail 
lement ou avec l'office des prisonniers 4 
guerre. ° 
Art. 3 — Le secrétaire général 4 
taillement est chargé de l'exécution 4 
sent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 juin 1951. 
JEAN 4 AD, 


® D S—— 
nd —_—_“ms 


er 


L ravt. 


à pe 





Vente des semoules de blé dur, 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu la loi du 17 septembre 1940 relaliys 
à la distribution des denrées et produx 
soumis à des mesures de rationnen 
Vu la loi du 17 septembre 1940 6labiissant 
les sanctions relatives aux infraclions com. 
mises en matière de carte d'alimentation: 
Vu la loi du 25 janvier 1941 relalive ar 
agents du contrôle du ravitaillement; 
Vu le décret du 17 septembre 1910 real! 
au rationnement de certaines denrées: 
Vu l'arrêté du 17 seplembre 194 
aux modalités de répartition des denr 


relatif 
S 7 


lionnées, modifié par l'arrêté du 22 décembre 
1910, 
Arrête : 
Art, {°r. — La vente des semoules de b 


dur par les fabricants de pâtes alimentuire 
est interdite à compter de la publica 
présent arrêlé. Les slocks de ces semoule 
détenus par ces industriels, devront Cire ul 
lisés exclusivement à la fabrication des 
alimentaires, 

il 


Art. 2, — La vente des semoules de ?] 
par les détaillants est interdite à 
du 15 juin 1941. Les stocks de Ces sem 
non vendus à cetle date, devront Cir 
à la disposition du ravitaillement génera! 
détenteurs déclareront au directeur 
vitaillement général de leur dépar! 
avant le 23 juin 19%1, les quanlités « 
disposent. 

Art. 3. — Les industriels et commer(al 
visés aux articles qui précèdent seront soi 
mis aux mesures de contrôle prévues par 
loi du 25 janvier 4941 relative aux a£ 
contrôle du ravitaillement. 

Toute infraction aux dispositions du pré 
arrêté rendra son auteur passible des pens 
prévues par Ja loi du 17 septembre 1910 él 
blissant les sanctions relatives aux inf 
tions commises en matière de carte d 210€ 
tation. 
Art, 4. — Le conseiller d'Etat sert 
général du ravitaillement est chargé de 1e 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 23 juin 191. 
JEAX ACH RD, 


ae 





à © &- 


Admiristration centrale. 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 


Vu la loi du 8 octobre 1940 relative à l'O 
nisation du secrétariat d’Elat au raritail 
ment, ensemble la loi du 9 janvier 1951 D 
rogeant les dispositions de l’article 4 de lad 
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mois, pour deurs fabrications, un tonnage 








à T4 


crieup i 
t pen. 
6e 19 
nt étre 
au ravi. 
r'avilail 
niers de 


Le 
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TR 
96 Juin 197 


vu l'arrêté - ge 
‘nations du personnel du secrétariat d'Etat 


du 29 octobre 1940 relatif aux 


ra lement ; 

a roté du 9 janvier 1941 prorogeant jus- 
: nrs 1941 les dispositions de l'arti- 
y l'arrêté du 9 octobre 1940 fixant jus- 
CE = jécembre 49% les conditions de re- 
à t du personnel de l'administration 
in du secrétariat d'Etat au ravitaille- 
M, ets dun 31 mars 1941 portant promo- 


Va nominations à l'administration cen- 
se du secrétariat d'Etat au ravilaillement; 
D onsei! des directeurs entendu, 


er — Sont admis dans les cadres de 
r tration “entrale du secrétariat d'Etat 
l' ment, à compter des dates fixées 


_. in d'eux par l'arrété susvisé du 
fi mars 191, les agents dont les noms sui- 
ven 


Chef de Lureau. 


Sous-chefs de bureau. 


Louis), Mme Chapel (Odette). 


Rédacteurs principaux. 


MM. Morazzani (Paul), Vuitton (Jean). 


Commis principaux d'ordre et de comptabilité. 

Mile Cousin (Marie-Thérèse), M. Foata (An- 
toine . Miles Bornes {Hélène}, Dufaux (Yvonne), 
Mmes Gottenkiény (Jeanne), Tassain (Lu- 
cienne) 

art. 2. — Sont classés comme stagiaires À 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
au ravitaillement, à compler des dates fixées 
pour chacun d'eux par l'arrêté susvisé du 
Ji 1941, les agents dont les noms sul- 


mars 
vent: 
Sous-chefs de bureau. 
MM. Demont (Eugène), de Dorlan (Georges), 
( Jean), Delion (Marcel). 
s Rédacteurs principaux. 


MM. Péraud (Arsène), Hierche (Henri), 
Brousse (Henri), Josso {Xavier), Lebon (Louis), 
Bourbonnais (Marc), Duchesne (Jacques), 
Merliié (Maurice), Jonveaux (Yves), Lherm 
Christian), Vidaillet (Guy), P&lissier (Gcor- 
ges), 

Rédacteurs. 


MM. Deschars (Bernard), Mersier (Emile), 
Cohendy (Paul), Donzé (Xavier), Nimbeau 
Charles), Mlle Fibion (Monique), MM. Legen- 
re (Pierre), Susini (Martin), Corcelle (René), 
Mme Carraz (Emilienne), M. Achard (Pierre). 


Commis principaux d'ordre et de comptabilité. 


MM. Le Déan (Pierre), Reix (Pierre), Mme 
de l'Abbaye (Marguerite), M. Queffele; (An- 
dré,, Mlie Meriin (Geneviève), Mme Vergnan- 
£g'al Jeanne), M. Le Hémaif ‘Daniei). 


Commis d'ordre et de comptabilite. 


Mme Demonsant (Yolande), Mlles Jacquemet 
Paule}, Elie (canne), Tétart {Yvette), M. Blen- 
chard (Henri), MMe Lavernhe Jeanne). Mme 
Quantin-Réghem (Gaëtane), M. Allier (Raoul), 
Mile Urbain (Simone), MM. de Roussy de Salles 


(Pierre), Koth (Paul), Communal (Hubert), 
Mme Dupin (Simone), M. Desforges 'Xavier), 
Mmes Loubière (Yvonne), Gody ‘Louise), 
MM. Perin (Hubert), Michel (Alfred), Mlle 


Desnos (Suzanne), M. Moulin ‘Henri), Miles 
Chaudel (Maria), Roquigny (Andrée), Gillet 
Jeanne), MM. Bordas (René), Colonna (Noël 
lorange ‘Jacques), Mlle Carlier (Denise 
M. Biancare!li ‘Antoine), Mile Dubau ‘Louise 
Mme Foatelli (Odette), Miles Roussei :Marie 
Bessetaux (Marie), Michel (Geneviève), Jauze 
{Odeite), Charrière (Paule), Blanchet :Marie), 


_.. 


Simeray (Jeanne). 


F Art. 3. — Sont classés comme auxiliaires À 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat 
au ravitaillement, à compter des dates fixées 
pour chacun d'eux par l'arrêté susvisé du 
J1 1n 1941, les agents dont les noms sui 
vent: 


Chef de bureau. 


M. Bruncl (Alfred). 


Sous-chefs de bureau. 


MM. Praslon (Roger), Catrou: Nismède), 
Terriou (Paul), Ehrhard !F( 
Traductei ? t 
Mile Marlin (Margot 
Rédacteurs principaux. 


MM. Pivert (Marcel), Carrier (Pierre), Bouy 
chou (Jean), Mme Riffaud (Yvonne), M. Mot 
tin (Jean). 


Rédacteurs. 


MM. Copet(Paul), Maraval de Bonnery(Jean), 
Mile Journenux (Jeanne), MM. Minelte de 
Saint-Bernard, Thicbot (Paul), Laffitte (Jean). 
Mile Dandine (Nicole), M. Laurentie (Victor), 
Mme Grancolas-Brunel (France), MM. d'Hérou- 
ville (Hervé), Van Laar (Robert), Mme Serval 
(Simone), MM. Limbourg (Hubert), Lapoix 
(Pierre), Mlle Gandin (Simone), MM. Bran 
chi (Charles), Darnis (Jean), Charpentier 
(Edonard), Scamaroni (Godefroy), Mlles Ro- 
zier (Marguerite), Sillion (Denise). 


Commis principaux d'ordre et de comptabilité. 


Mlle Descoubès (Marthe), Mme Hervé (Ma- 


deleine), Mile Coustans (Marie-Jeanne), MM. 
Jouberteix (Robert), Archambault (Georg s 
Fouissac (Etienne), Morand (Joseph), Turbié 
(Kléber), Luco (Joseph}, Mme  Tomasso 


(Emma). 


Commis d'ordre et de comptabilité. 


Miles Hémerv (Cécile), Bardet (Marie) 
M. Mermilliod (Michel), Miles Raymond (Ma- 


rie), Marguier (Jeanne), Mazé (Raymondi 

Petit (Mireille), Monteil (Jeanne), M. Mon- 
teil (Guy), Mlle Révérend du Mesnil (Ga- 
brielle), M. Eveno (Alban), Mlles Thomas 
(Andrée), Garaix (Micheline), M. Gautier 
(Maurice), Mine Marcellot (Elisabeth), MM. 
Chiarasini (Jean), Marrt (Julien), Miles Ley- 
lavergne (Madeleine), Thomas (Simone), M. 
Leprince (Claude), Mile Desgratoulet (Anne), 
M. Bonfils (Roger), Mlle Lefève (Marie), Mme 
Gautier (Christiane), Mles Rivat (Jeanne), 
Lechevallier (Odette), Mme Cazaux (Florence), 
Mlle Hivert (Marie-Thérèse), MM. Jeanrot 


(Pierre), Bonrreau (Lucien), Parent (Jarques), 
Mlle Jacob (Marie-Louise), M. Mahous (René), 
Mlle Badet (Yvonne), MM. Moulthiez (Henri), 
Pautot (Arthur), Mlle Lhuillier (Anne), Mmes 
Bonvin (Pauileltle), Pelluchon (Geneviève), 
MM. Brisset (Victor), Wéraud (Roger). Paven 
(Jacques), Milles Bonville (Elisabeth). Le Mes- 


tre (Marcelle), M. Masson (Jean), Mlle Jamin 
(Wanda), MM. Deyres (Jacques), Hini (Ro- 
ger), Mile Gicquel (Jarqueline), MM. Henry 
(Robert), Plocque (Jean), Ml Landon 
(Odette), Lafaye (Jeannine 
Art. 4. — Sont admis dans Jes rad 

l’administralion centrale du secrétariat d'Etat 
au ravitaillement, les agents dont les noms 
suivent, qui ont été nommés par arrêté du 


30 décembre 1940: 


Sous-che] de bureau 


M. Nolli Georges), à ler du 1 
1941, 


Rédacteur. 


Mile Chapon (Denise), à compte ju 22 jan- 
vier 1951 
Cominis d'ordre et de comptabilité 
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Art. 5. 
l'admir 
au ravilaillement, les agents 


— Sont classés comme stagiaires À 
tralion centrale du secrétariat d'Etat 
dont les noms 


suivent, qui ont été nommés par arrêté du 
HN décembre 1940: 
Che] de bureau, 
M. 4 } ter embre 
1940. 
Ç te) le bureau 
M. Guiboud-Ribaud {Ga , à compiler du 
1e CT 1% 1 
M. 1 | Pierre), à compter du tr tanvier 
1941 ; 
Rcdact $ Principaux, 
M. Gar Alfred), à compter du fer janvier 
1941. 


Mme Bosio (Hélène), À 
vier 1941. 


ormpter du 1 jan- 
Rédacteurs. 


M. Mangeot 
tobre 1940, 
M. Blétry (Hubert), à 
bre 1940. 
_Mile Perdrizet (Marcelle), à compiler du 


Raymond), à compter du 25 oc- 


15 novembre 41940, 
Com 1 vaux d'ordre et de comptabilite 

Mile Derote (Alice), à compter du ter ja l 
1941, 

Cu (l el de € bililé 

Mile Cléret Thérèse), à compter du {er jane 
vier 1941. 

Mile Destable (Madeleine), à l * du 


21 octobre 1940. 

M. Vi: ic Ja jues), à 
vembre 1940, 

Mile Fourmoy (Louise), à compter du ! 
vembre 1940. 


Mme Dneruet-L£picier (Hélène), à compter 
qu fer janvier 1941 

Mile Leclercq (Francine), à compter du 
{er janvier 1941. 

M. Emery (Albert), à compler du 1 invier 
1941. 

Mile de Bel Jeanne), à compter 21 
vembre 1940, 

Art. 6. — Fst classé comme auxiliaire À l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat au 
ravilaillement l'agent dont le mom suit, qui 
à Été nommé par arrèlé du 30 décembre 1940 


Vérilicateur comptable principal. 

M. Passan! {Charles 
vier 1941. 
Fait à Vichy, le 10 mai 1941 

JRAN ACHAND, 


à com] 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Pouvoirs des prétets. 


L'amir 
scil, mi 
le ministr 
flonale et aux finances, 


le la flotte, vice-président du con- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
secrétaire d'Elat à l'économie na- 
le secrétaire d'Etat au 


travail, le secrétaire d'Etat à l'aviation, le se- 
crétaire d'Elat aux communications et le se- 
crélaire d'Etat la produ n ind ricle, 
Vu le décret du 10 novembre 1929 relatit 
1 r4 | travail pendant la durée des 
! , 
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Vu le décret du 1er juin 1940 relalif au ré- 
gime des salaires; 

Vu l'arrèté du 106 décembre 1910 suspendant 
l'appiication des dispositions prévoyant l'obli- 
gation de prerdre l'avis de cerlains organis- 
nes consuitalifs; 

Vu la loi du 49 avril 1911, complétée par 
Ja loi du 20 mai 1941, instituant des préfets 
régionaux ; 

Vu le décret du 19 avril 1941, modifié par 
le décret du 26 avril 1941, attribuant à cer- 
tlains préfets les pouvoirs des préfets régionaux 
et portant division du territoire pour l'exer- 


cice de ces pouvoirs, 


Arrêtent: 

Article unique, — Est délégué aux préfets 
régionaux l'exercice des pouvoirs dévolus aux 
ininistres intéressés et au ministre du travail 
par les articles 3 et 5 du décret du 10 no- 
vembre 1939 relalif au régime du travail pen- 
dant la durée des hostilités, et par l’article 1er 
du décret du 4er juin 1940 relatif au régime 
des salaires. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du consectl, secrétaire 
d'Etat à l'intéricur, 

Al DARLAN, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux commumicalions, 
JEAN BENTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat à l'avtatton, 


Gi BERNGERET, 


Le secrétaire d'Etat 
à La production industrielle, 
PIERRE *PUCHEU, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Officiers de port. 


Par arrôté en date du 19 juin 1941, les sous- 
lieutenants de port dont les noms suivent, 
affectés aux résidences ci-dessous indiquées, 
ont été titularisés dans leur grade à compter 
des dates suivantes, savoir: 


MM. 
Renier, Saint-Nazaire, 23 septembre 1939. 
L'Ilegarat, Alger, {er octobre 1939. 
Philippe, Rouen, 1er novembre 1939. 
Gesret, Bordeaux, fer novembre 1939, 
Girard, le Havre, 1er novembre 193%, 
Roze, Saint-Nazaire, 4er janvier 1940. 
Savary, Saint-Nazaire, {er janvier 1940. 
Hervot, de Havre, 16 juin 1940. 


Compte tenu des dispositions de l'article 417 
(8 2) du décret du 2s avril 1928 modifié et 
des bonifications d'ancienneté pour services 
militaires prévues par la loi du 17 avril 1924, 
l'article 7 de la Joi du 31 mars 1928 et l'ar- 
ticle 23 de la loi du 9 décembre 1927, l'ancien- 
reté des intéressés est fixée de la manière 
suivante, savoir: 


MM. 
Philippe, 2e classe, fer juillet 1938, 
Girard, 2e classe, 1er juillet 1939, 
Renier, 2e classe, 1er juillet 1940, 





Roze, 2e classe, {er juillet 1940. 
L'Hegarat, 3° classe, {er janvier 1938. 
Hervot, 3 classe, 4er janvier 1958. 
Savary, 4 classe, 12 novembre 1936, 
Gesret, 4e classe, 22 janvier 19358. 


Le présent reclassement ne comporte pas 
de rappel de traitement pour la période anté- 
rieure au 1er octobre 1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 10 juin 1941, M. Thiry (Marcel- 
Albert - Gabriel ;, administrateur adjoint de 
2% classe des services civils de l'Indochine, a 
été relevé de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 16 juin 191, M. Laurent (Yves- 
Célestin-Jean-Marie), inspecteur d'académie de 
4e classe à Constantine (Algérie), a été nommé 
chef du service de l'instruction publique de 
la Martinique, pour compter de la veille du 
jour de son embarquement à destination de 
la colonie. 


M. Laurent a été rangé dans la 4 classe 
de l'emploi de chef du service de l'instruction 
publique de la Martinique, prévue au tableau 
annexé au décret du 16 juillet 1938. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 19 juin 1941, M. Laurent (Yves- 
Célestin-Jean-Marie), chef du service de l'ins- 
truction publique de la Martinique, précédem- 
ment rangé à la 4e classe, a été nommé à 
la 3e classe de cet emploi. 


60e —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du ?3 juin 1941, M. Mondain, ingé- 
nieur météorologiste de re casse des colo- 
nies a été relevé de ses fonctions. 


—— +0 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 juin 1941, M. Bilbao (Raphaël), 
professeur du cadre local de l’enseignement 
de la Martinique, a été relevé de ses fonc- 
tons. 








Nominations à des emplois réservés. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Par arrêté du gouverneur général de l’Indo- 
chine en date du 13 février 191, M. Vinay 
(Maurice) a été nommé sous-brigadier sta- 
giaire des polices municipales, à titre précaire 
et révocable (exécution des lois des 30 jan- 
vier 1923 et 18 juillet 1924). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 juin 1941, M. Pommier (Marcel- 
François), classé en vertu des lois des 30 jan- 
vier 1923 et 18 juillet 1924, a été nommé sur- 
veillant militaire de 3° classe stagiaire des ser- 
vices pénitentiaires. Cette nomination aura 
son effet à y — de la veille du jour d’em- 
barquement de l'intéressé. 


—  —..—- 
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Ministère de l'économie i 
et des finances, "vraie 


RAPPORT 


DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DE 14 en 
MONÉTAIRE POUR L'ANNÉE 40940 T0 


Rectificatif au Jourr ficiel « : 
Fe ( urnal ofjiciel dy % ma 
{re page (209 a) : Pièces de "0 anti. 
nombre de brèves, au lieu de: « 0 
« 7 », cs 
2° page (210 a): Tableau des ’ 
maillechort, pièces de 10 centimes 
Poids faible, au lieu de: « 280 
« 2 810 », 








SEQUESTRES 


— 


Par ordonnance en date du 5 mai tou : 
président du tribunal civil de la Roche . 
lon a désigné le directeur de l’enrezi: 
du département de la Seine pour «: 
fonctions d'administrateur séquestre des bin 
Ayant appartenu au Grand-Orient de Yrane 
Silués dans la circonscription de ce tribun 
en remplacement du direc:eur de l'enrork 
trement du département de ja Vendée. pré 
demment nommé par ordonnance du 4 jm 
vier 1951. 


a 


Par ordonnance en date du 12 mai 194 la 
président du tribunal <ivil d’Avallon à par 
application de la loi du 5 octobre 1940 4. 
signé l'administration de j’enregistrement os 
la personne de son directeur dépsrtements 
pour exercer les fonctions d’administratn 
séquestre des biens de la loge maçonnique 
Fraternité, d’Avallon, situés dans l'arrandisse. 
ment d’Avallon, en remplacement &e M Mu. 
rice Orcel, précédemment nommé par ordm 
nance du 16 septembre 1949. | 


Par ordonnance en date &u 12 mai 1941 % 
président du tribunal <ivii d’Avallon à, y 
application de Ja joi du 5 octobre 1940, dé. 
signé l'administration de l'enregistrement. er 
la personne du directeur du département de 
la Seine, pour exercer les fonctions d'admi 
nistrateur séquestre des hiens de ia société 
immobilière du Grand-Orient de France, sk 
tués dans l’arrondissement d’Avallen, en rem 
piacement de M. Maurice Orcel, précédem. 
ment nommé par ordonnance du 16 septem. 
bre 1940. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Avis aux meuniers. 


Les exploitants de moulins sont avisés qu'a 
contingent « intégral » de métaux ferreux 4 
élé accordé à l'industrie meunière pour s# 
besoins en pièces de rechange, matériel dt 
remplacement ou d'installation, etc., dans ks 
conditions de la décision A. 3 du répartitew 
chef de la section fontes, fers et aciers dt 
l'office central de répartition des produi 
industriels. 

Les demandes de monnaie-matière des cons 
tructeurs doivent être transmises, par les int 
ressés, au comité professionnel de l'industrt 
meunfère, chargé de la répartition, 21, avenu 
Rosquet aris (7e), pour la zone occupée, # 
à l'hôtel Florida, ichy, pour la zone libre 

Les demandes d'huiles minérales Fins 
carter de turbine-transformateur), de grals#é 
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vales et de paraffine doivent également 
me adressées au C. P. E M. 

ules peuvent être ainsi déposées les de- 
_ établies par les utilisateurs dont la 
ONS tion mensuelle en 4938 atteignait 
je minimum de 200 kilogr. 

Les demandes ne satisfaisant pas à cette 
#5 nr doivent étre remises par le deman- 


mandes 


mma 


‘la préfecture de son département. 
moutetois, lorsque, parmi plusieurs deman- 


d de produits différents établies par le même 
onsommateur, l'une d’elles satisfait à la con- 
dition de minimum ci-dessus, elles peuvent 
être groupées dans la même transmission au 
€. P L M. 

ne demande de l'espèce ne doit être 
directement à l'office central de ré- 
produits industriels (section 


aucu 
adress 
rtil on des 
étroe!. 
pe Fu 
‘(© © 





Secrétariat d'Etat aux colonies. 


a — 


Avis de concours. 


Un concours d'admission à l’école nationale 
de la France d'outre-mer (section spéciale de 
h magistrature coloniale) aura lieu à Paris, 
dans la seconde quinzaine du mois d'octobre 
aout. 

Le nombre des élèves à admettre a été fixé 
à six: deux pour la sous-section indochinoise, 
quatre pour la sous-section africaine et mal- 
gache. 

Les candidats devront faire parvenir leur 
dossier, avant ke 4er août 1941, au secrétariat 
d'Etat aux colonies À - conseil de l'’ins- 
tuction publique), à Vichy. 


ln. 
nf 








Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





OFFICE DES CHANGES 
(Service de la compensation.) 


Instruction ne 14 relative à l'accord de paye- 
ment franco-Jinlandais du 28 février 1941. 


Un accord a été conclu à Vichy, le 28 fé- 
mier 1941 (Journal officiel du 27 avril 1941), 
entre les gouvernements français et finlan- 
dals, qui fixe le régime de payements entre 
ks deux pa s; il est entré en application le 
8 avril 1941. 


Tire ler 
Etendue de l'application de l'accord. 


L'accord s'applique: 

Du côté français, à La France métropali- 
kine et l'Algérie, les colonies françaises, pays 
de protectorat français et territoires sous 
mandat français; 

Du côté finlandais, au territoire de la répu- 
blique finlandaise. 


Trrre II 


Règlements visés par l'accord. 


lo L'accord s'applique aux payements com- 
merciaux et financiers dont la liste limita- 
live est donnée à l’article 4er de l'accord au- 
quel il convient de se reporter; 

2 En ce qui concerne les règlements pré- 
vus à l’art 4er, alinéa 6° (payements affé- 
rents au service des capitaux investis par des 
personnes Ex ou morales finlandaises 
tn France) et 7° (avoirs en compte dans les 
banques), les - — ne pourront être 
eflectués en Finlande qu'avec le consente- 
Landn) o la Suomen Pankki (Banque de Fin- 
D e $ 

de En ce qui concerne les avotrs en <ompte 
dans les banques et autres établissements de 
crédit existant en France à la date du 28 avril 

au nom de personnes ou d'entreprises 
4jant leur résidence ou leur siège en Fin- 





lande (art, 1er, alinéa 7°, de l'accord), le ver- 
sement à l'office des changes en vue d'un 
transfert en Finlande n'a qu'un caractère 
lacultatif. 

Cette faculté est d’ailleurs, en principe, ré 
servée aux avoirs ayant le caractère de comp- 
tes étrangers au eens de la réglementation 
générale des changes. Elle ne pourra être 
Clendue à d’autres avoirs qu après autorisä- 
tion spéciale de l’offlce des changes (service 
des changes) à qui devra étre adrescée une 
demande sur formule conforme à l'annexe 2 
de l'arrêté précisant les opcrations proribées 
ou autorisées, 

Il convient, 
des titulaires de comptes étrang 
sur le fait que, par suite de la mise en vigueur 
de l'accord, les possibilités d'utilisation des 
avoirs dont de transfert n'aura - 
cité se trouveront restreints. 

Ces avoirs ne pourront plus, 
à l'avenir aux règlements qui, aux termes 
de l'accord, doivent ôtre, obligatoirement 
effectués par vaie de compensation. C'est 
ainsi, notamment, que les comptes étrangers 
en francs français ouverts à des personnes ou 
entreprises résidant ou établies en Finlande 
ne pourront plus (par dérogation à la régle- 
mentation générale des changes) y être utili- 
sés au règlement d’importations françaises en 
Finlande ou d’autres créances françaises vi- 
sées à d'article 1er de l'accord; 

4e Tout règlement qui n’est pas expres 
ment prévu par l'articie 1e de l'accord né 


toutefols, d'attirer l'attention 


rs finlandais 


ns: AZ 
Das Cté s0 
: 


en effet, servir 


eut être effectué dans le cadre du clearing 
ranco-finlandais qu’à titre exceptionnel et 
d'accord avec les services compétents de 
deux pays; du côté français, la décision « 
noliflée aux intéressés par l'office des changes 
(service de la compensation) après consuita- 


mie nationale € 


tion du ministère de l'écom 
des finances ; 

5e L'accord s'applique aur dettes et créan 
ces échues antérieurement à sa mise en an- 


plication dans les mêmes conditions qu'aux | 


dettes et créances nouvelles; 


6e Des avances pour achat de marchandises 
ariginaires de d’un ou l’aulre pays peuvent 
être transférées dans le pays exportateur dans 
le cadre du clearing franco-finlandais, suivant 
la procédure exposée au titre Il1 ci-dessous; 
toutefois le transfert de ces avances est sou 
mis aux conditions suivantes: 

a) Les licences d'importation ou d'’exporta- 
tion doivent être délivrées antérieurement à 
la constitution des avances; 


b) Les avances doivent être prévues dans 
les contrats et correspondre aux usages com- 


merclaux. 
Tire III 


Mécanisme de l'accord. 


A. — Dettes françaises envers la Finlande. 

do Toute dette française envers la Finlande 
entrant dans les catégories énumt par 
d'article ter de l'accord doit être obligatoire- 
ment réglée en francs français par versement 
au compte ouvert à la Suomen Pankki dans 
les écritures de l'office des changes (service 
de la compensation) (1); 

2e Les sommes libellées en marks finlan- 
dais sont converties en francs français sur la 
base du cours de 1 mark finlandais = 1 fr 
français; 

30 Les sommes libellées dans une monnaie 
autre que le franc français et le mark finlan 
dais sont converties en francs français sur la 
base du cours officiel pratiqué par la Banque 
de France le jour du versement ou, à défaut, 
sur la base du dernier cours officiel coté avant 
cette date; 

£o Les dettes échues antérieurement à Ja 
mise en vigueur de l'accord du 28 février 
(28 avril 1941) devront étre versées à l'office 
des changes (service de la compensalion) au 
plus tard le 31 août 1941; à partir du 1er sep- 
tembre 1941, l'office des changes (service de 
la compensation) percevra des intérêts de 
retard au taux de 4 p. 100 sur le règlement de 
ces dettes. 


rées 


B. — Créances françaises sur la Finlande 
19 Les créances françaïses sur la Fimlande, 
entrant dans les catégories énumérées par 








— 


l'article {er de l’accord sont réglées par l'office 
des changes (service de la compensation) t1) 
à la réception des notifications qu'il recevra 
de la Suomen Pankki, en suivant l'ordre 
chronologique des versements correspondants 
et dans les limites des disponibilités du compte 
de clearing 


’ 


2° L 8 ( l l marks finlan- 

| dais sont réglées par l'office des changes sur 

la base du irs de 1 mar] landais pour 
4 fr. français; 

3° Lorsque les créar françaises sont 

libellées en une monnaie autre que le france 

| français ou le mark finlandais, le payement 

en Finlande est effectué par les débiteurs en 


marks finlandais sur la base du cours officiel, 


coté en Finlande le jour du versement ov, 
à défaut, sur la base du dernier cours off- 
cie! coté avant cette date. Les créanciers fran- 
( reçoivent, en fran français, la contre- 
valeur des marks finlandais ainsi versés sur 
la base du cours de 1 fr. français pour 1 mark 
finlandais, 
[rrne IV 
Le hi pi lion pri rt 

L'accord du 2% février 1941 soumet à un 
accord des autorités compélentes des deux 
pays les opérations de compensation privée 
mire les marchandises françaises et finlan- 
dai CS. 

Du côté francais, les demandes di 
cnsaluon privée doivent élre adr es à 
office de hanges rvice de la compensa- 
tion celui-ci fait connaitre aux intéresséa 
la suite réservée à leur demande. Si les opé- 
ratior iutor es donnent Jieu à di pa ve- 
ments, ceux s'effectuent par l'intermédiaire 
de l'office d changes (service de la com- 
pensation), compte sm iAl « Compensation 
privées » qui rec it le versements di débi- 
teurs francais et règle les créancier francais. 
Les cours de char a} [En hi IX qua 
SO] indiquées Ci-ut 1s au titre II 

En principe, les compensations privées dol- 
vent » régler sans différer dan il eng 
ou dans l’autre. 


1) 8-40, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 
en zone occupée; hôtel Magenta, à Vi en 
zone non occupée, au correspondent 1 tuel 
de l'office des ha dar Î colon ay3 
de protectorat et terriloirs ous mandat fran- 
çais. 

Avis rt lalif au tra Î rt du porte/« uille 
de contrats d'un société d'assurances. 

Par appication des dispositions de l'arti- 
cle 11 du décret-loi du 14 juin 1938 unillant 


le contrôle de l'Etat sur les entreprises 


d'assurances de toute nature “et de capitali- 
sation, et tendant à l’organisotion de Fin- 
dustrie des assurances, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances a été saisi d'une demande de trans- 
fert de la totalité du portefeuille de con- 
trats d'assurances sur la vie, avec ses droits 
et obligations, de la Mutuelle générale fran. 


çaise populaire, ayant son siège social an 
Mans, 13, rue Gougeard, à la société la Mu- 
tuelle générale française vie, ayant n siège 
social au Mans, rue Saint-Bertrand. 

Un délai de trois mois, À compter de la 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour pré- 
senter leurs observations sur ee ffrojet de 
transfert, 

Ces observations devront élire adresste 
par écrit, soit sous pli recominandé, au mi- 
nistère de l'économie nationale et des finan- 


L! 
ces ‘direction des assurance 2, rue de 
Montalerabert, Paris (7°), t sous pli JE 


posé à la même adresse, contre récépissé. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 





NOTIFICATION DE DECISIONS DU TRIBUNAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS 
(Appiication de l'article unique de la loi du 17 juillet 1928.) 


AVIS DE NOTIFICATION 





Conformément aux dispositions de l'articie unique de la loi du 417 juillet 1928, les intéressés dont les noms suivent sont avisés 
les audivuces indiquées ci-dessous, le tribunal interdéparte mental des dommages de guerre de Paris a stalué sur leurs demand: 
nité de dommages de guerre 

Le sent avis a été également affiché à la porte de la mairie du lieu du dommage, les intéressés sont avisés que cette publi 


courir fe dé Jai de recours devant la commission supérieure des dommages de guerre. 





RU CRE UEE Ce 


N 'R | NUMÉROS : ge : 
MS ET PRÉNOMS | LUS-D8. DORRES 480 des NOMS ET PRÉNOMS hamac | suru 
‘es NOM , ù et catégorie dossiers ____ | et catégorie 


(| 
dossiers | au 
1 er k des au des sinistrés. 
| 


NUMEROS! 


au des sinistrés Départe- ; 
meat Commune dommages. 
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Audience du 31 janvier 1940. 


Audience du 20 juin 1939. FE dé a N * 
rm Blood se / ' | - M. Thomas (Marcel)... Russie ... Pétrograd ..…. 
Kharkoff ....'9 catégorie. || 719 Mile Cadet (Marie).... Russie (sans autre indi- 


66066 & M. Fournier {{ haries)., Russie ... 
cation de lieu), 


6706 & M.Gentilhomme(René)., Russie ... Wassilievka. Idem. ; . 
619 8 M. Misery (Philippe)... Russie .…., Moscou Idem. Mile 4} is ct (Ray- Russie ... Kamenskaïa. 
7004 &# M. Fichelle (Alfred)... Russie ... Pétrograd .…. Idem. a gr à : Fe 

=404 8 M. Lannes (Bernard)... Russie ... Moscou Idem. ,r Mile Juillet ps M Ve Russie ... Pélrograd 
18 Mine KRongier-Coutard.. Russie ... Pétrograd 
& M. Deane (Jean Russie (sans autre indi- 
Audience du ?1 juillet 1939. | cation de lieu). | 

‘ 5 Mme Dejay (Adèle)... Russie ... Moscou 

Russ'e .../Moscou Idem, 7 ô! B Mile Giraud (üermaäine) Russie ... Moscou ..... 
[1 7 8 Mme veuve Croissant.. Russie ... Pétregrad ...! 
B Mile Driot (Clothilde).. Russie ... Kiew .......| 
| 8 Mme Ducamp (Hélène), Russie ... Moscou .....! 
. Pétrograd ...! dem. | y 8 Mine veuve Douane.... Russie ... Pétrog TAd ee 
5801 8 Mme Montandon ({ Al- Russie ... Moscou ..... 
| berline). | 
d > B Succession de M. Baril- Russie Odessa | 
» » li »} re 020 {1} me IL UC 53 .….... 
Audience du 19 décembre 1939, | | lot (Edmond). | | | 


Audience du 22 juillet 1939. 


Succession di Dont 1t Russie, 


Mine veuve Alleman de Russie ... Moscou .... Hem. || Audience du 19 février 1940. 


\ Brumière. || & Mlle Hildenfinger (Blan- Russie (sans autre indi- ! 
| ; | che). | cation de lieu). 
Audience du 20 décembre 1939. || Mlle 4 "vas {CIé- Russie (sans autre indi- 
|| mentine). ‘ati ie | 
Mine veuve L. Lampin. Russie ...' Moscou Idem. || M. Lambillotte { Isi- Poe ogg be À go i 
dore). | cation de lieu). 
1940. | S Mme Lecomte (Su-' Russie {sans autre i 
zanne). | cation de lieu). 


| 
Audience du 9 janvier | 
Goulut (Marie)... Russie {sans autre indi- | Idem. || 84e Mlle Calet (Marie)...... Russie ... Pétrograd “ 


Mile 
lieu). || 81 M. Notlaire (Georges).. Russie ! sans autre indi- | 


cation de 

| cation de lie u). 
| | | | Suc cession de M. Rozé. Russie (sans autre indi- | 

Audience du 29 janvier 1940. | cation de lieu). 
| M, Wilbois (Joseph)... Russie (sans autre indi- | 


Mile Bouteiller Au- | Russie (sans autre imdi- 
gusta). | cation de lieu). 


» ve’ f N élr gere … 7 . | | i 
AM. Bourgeaux (Jos eph). Russie ...tPétro rad | | | | cation de lieu). | 


AudienCe du 20 février 1940. 


8514 Mme Taupert (Margue-'Russie (sans autre indi- ! 

dience 90 janvier 1940. | | rile). | cation de lieu). 
Audience du 30 janvier 190 || 8519 Mile Vrenière (Marie). Russie : sans autre indi- | 
6302 8 M. Borgonier (Eugène), Russie ... Kieff ........ Idem. | | | cation de lieu). | 
6303 M. Bergonier (Eugène). Russie ... Kieff .... Idem. 8526 8 Mile Capponi (Rose)... Russie (sans autre indi- 
6008 Mile Bergonier (Einilie). Russie ... Kieff Idem. | cation de lieu). | 
6725 & Mlle Kicier Lussie ... Moscou ..... Idem. | B a Chevallier (Jean)... Russie (sans autre indi- 
C832 M. Junien (Victor) Russie ... Odessa ...... Hem. | | cation de lieu). | 
Odessa .....0 Idem. | 8530 B ‘Mme Chochod (Thé - Russie {sans autre indi- 
Mine Junien. | rèse). k | cation de lieu). | 
6835 Mile Junien (Hélène).. Russie ... Odessa .. Idem 8533 8 Mme Commandoire [Russie (sans autre indi- | 
GN36 Mlle Junien (Margue- Russie ... Odessa .. Hem. | | (Marie). Cation de lieu). | 
rite) | || 8534 8 M. Constantin (Char- Russie (sans autre indi- 

6907 Lazarus (Emile) Russie ... Moscou ..... em. | | les | cation de lieu). 
6008 [Sue cession de Mlle Fai- Russie ... Pétrograd …. Idem. || 8550 B Mile Firmin (Léontine).| Russie (sans autre indi- Idem. 
| vre (Zoé). | | {| | ; |_ cation de lieu). 
7068 Mme Veil (Andrée)... Russie ... Pétrograd Idem. 8566 e Mme Stardinsky (Thé-| Russie {sans autre indi- Idem. 
=078 8 Succession de M. Wal- Russie ... Ligovo ...... Hem. | | rèse). cation de lieu). 
den. | || 8570 8 :M. Sutter (Eugène)... un gp indi- Idem. 
7084 M. Woelffel (Louis) ....!Russie ...' Moscou ..... Idem. cation de lieu). 
059 A — de M. Ju-/Russie ... Odessa ...... Idem. 8573 B Succession de Mme Au- Russie MR éccséee Idem 

nien (Marius). | traygues (Léonjie). | | 


| 
7161 Mine Chantereau Russie ,.. Pétrograd ... Idem. Audience du 21 février 19%. 


7190 M. Briol (Octave) Russie (sans autre indi- Idem. l 
k | é cation de lieu). 8590 8 | Mlle Mathieu (Louise).! Russie (sans autre indi- Idem 


7198 8 |Mlie Cairon (Hélène)... Russie .…|Pétrograd .…. Idem. cation de lieu). 
7464 8 ;M. Srabian-Dickran.. :| Erzeroum .… Idem. 8594 8 | Mme veuve Marlinier..| Russie (sans autre indi- Idem. 


7782 8 | Mlle François (Elise)... | Russie ...|Jaroslaw ..….. Idem. sation de lieu). 
7804 A Jacob is JEU) [Russie .…|Kharkoff ..….. Idem. 8609 8 |M. Mauhin MERE roger ES se. Idem. 


631 succession de M. et Russie .……. 
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